
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

LE LUNDI 26 MARS 2018 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR

- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2014 
-   INFORMATION  SUR LE  RAPPORT ANNUEL 2016  SUR LE  PRIX  ET LA QUALITE  DES
SERVICES PUBLICS DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT 
- INFORMATION SUR LE RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE
PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

Rapports présentés

2018-12 Convention tripartite d’objectifs et de moyens avec l’association des centres sociaux
 et culturels de Caluire et Cuire, la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône et la Ville
 de Caluire et Cuire - Années 2018-2019

2018-13 Convention de mise à disposition de locaux et de matériel avec l’association des
 centres sociaux et culturels de Caluire et Cuire - Années 2018-2019

2018-14 Mise en œuvre des chantiers éducatifs au titre de l’année 2018
2018-15 Organisation de la semaine scolaire – Rentrée 2018
2018-16 Conventions avec les écoles privées sous contrat d’association
2018-17 Subvention aux écoles privées sous contrat d’association pour les élèves de

 maternelle
2018-18 Avenant N° 1 à la convention organisant l’action des intervenants extérieurs lors des

 séances d’EPS dans les écoles maternelles et élémentaires publiques de la Ville de 
 Caluire et Cuire

2018-19 Contrat d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Association Sportive Lyon-Caluire
 Handball 

2018-20 Contrat d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Association Sportive de Caluire et
 Cuire

2018-21 Contrat d’objectifs et de moyens entre la Ville et la Jeanne d’Arc de Caluire
2018-22 Contrat d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Amicale Laïque de Caluire
2018-23 Soutien aux sportifs de haut niveau – Année 2018
2018-24 Convention de partenariat avec la Société Française des Roses 
2018-25 Convention d’occupation temporaire en vue de l’aménagement de l’espace vert

 communal de l’îlot Ouest-Montessuy 
2018-26 Convention d’occupation temporaire du domaine public pour l’exploitation de

 distributeurs automatiques de boissons et autres produits alimentaires
2018-27 Assistance architecturale, urbaine et paysagère – Renouvellement de la convention

 avec le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) Rhône
 Métropole

2018-28 Année 2017 – Bilan des acquisitions et cessions immobilières
2018-29 Exercice 2017 – Approbation de la gestion du comptable
2018-30 Compte administratif – Exercice 2017  
2018-31 Exercice 2017 – Affectation du résultat 
2018-32 Année 2017 – Bilan sur la formation des élus 
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2018-33 Commission locale d’évaluation des transferts de charge – Approbation du rapport
 adopté le 15 décembre 2017 pour l’évaluation des charges et ressources liées à cinq
 champs de compétences transférés à la Métropole de Lyon au 1er janvier 2015

2018-34 Autorisations de programme 2017-2020 - Ajustement
2018-35 Budget Primitif – Exercice 2018 
2018-36 Formation des élus – Exercice 2018 
2018-37 Exercice 2018 – Fixation des taux d’imposition des trois taxes directes locales
2018-38 Autorisation de mise en vente d’une nacelle élévatrice
2018-39 Rénovation du carré militaire – Demande de subvention à l’Office National des

 Anciens Combattants et Victimes de Guerre
2018-40 Attribution de subventions aux associations – Exercice 2018
2018-41 Modification du tableau des effectifs

M. LE MAIRE :  Bonsoir.  Mes chers collègues,  vous comprendrez que j’ai  en ouverture de ce
conseil, une pensée pour les victimes de l’ignoble attentat qui a à nouveau endeuillé notre pays. Je
pense en particulier à ce héros français, le lieutenant-colonel Arnaud BELTRAME qui au-delà de la
mission qui était la sienne a choisi de donner sa vie pour en sauver d’autres. Il a fait honneur à son
arme, mais aussi à la France toute entière.

J’ai  été  touché,  comme tous  les  élus  présents,  notamment  par  cette  émouvante  Marseillaise
entonnée samedi midi par plus de 1500 personnes lors de notre Repas de l’amitié, en introduction
de celui-ci. Et au-delà bien sûr des autres victimes, je vous invite à vous lever pour observer une
minute de silence.

Minute de silence.

Je vous remercie.

Ce soir également, nos pensées, et les pensées du Conseil Municipal de Caluire et Cuire, vont
également  à  Monsieur  Edmond  GARABEDIAN  qui  vient  de  nous  quitter.  Ancien  conseiller
municipal, il avait siégé au sein de cette assemblée de 1983 à 1995. Nos sincères condoléances
vont bien sûr à sa famille. Edmond était un homme bon, très attentif aux autres, très impliqué par
rapport à sa communauté notamment arménienne. Et au-delà de ça, il a consacré sa vie à l’intérêt
des autres et je vous demande, en sa mémoire, de respecter une minute de silence. 

Minute de silence.

Je vous remercie.

Nous avons quand même une bonne nouvelle.  M.  MANINI  est  absent  aujourd’hui.  M.  Fabien
MANINI et son épouse ont eu la joie dimanche d’avoir leur premier enfant. Cela permet de donner
de l’espoir dans cette période un peu compliquée.

Les réunions de quartier viennent de s’achever avec une hausse notable de la participation des
Caluirards. Les échanges, francs et spontanés, entre les élus et les habitants, qui comprennent
notre politique et nous en savent gré, comme en témoigne le bilan de notre récent sondage, étaient
également empreints d’exigence et d’aspirations légitimes.

Nous avons reçu nos aînés samedi, lors de notre traditionnel Repas de l’amitié. Là encore, les
participants étaient plus nombreux que l’an dernier. Il faut dire que c’était une édition particulière,
puisque nous fêtions les 20 ans de cet événement, créé par Alain Jeannot, et auquel nos aînés
sont particulièrement attachés. 
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Des aînés dont le pouvoir d’achat est malmené. À Caluire et Cuire nous aurons toujours à cœur de
le préserver, nous y reviendrons tout à l’heure avec le vote des taux d’imposition. Nous savons, et
personne ne devrait jamais oublier, ce que nous devons à nos aînés qui n’ont de privilège que celui
de l’âge. Ils méritent notre respect. J’ai été particulièrement choqué par certaines déclarations à
leur encontre.

Hier, nous avons poursuivi avec l’événement « Ferme à la ville ». « Ferme à la ville » c’est :

- 10 000 visiteurs,
- des moments privilégiés en famille,
- plus de 200 animaux présents sur le site,
- de nombreux acteurs du monde agricole et de la ruralité,
- plusieurs commerçants et restaurateurs caluirards,
- les premières formations destinées aux futurs adoptants de nos poules.

Des poules qui  seront  offertes dès lundi prochain,  à l’occasion de la Chasse aux œufs,  autre
événement familial et traditionnel, que nous organisons chaque année à Caluire et Cuire.

Lors de ce Conseil Municipal, nous devons définitivement choisir les prochains rythmes scolaires
des petits Caluirards. 

Menée  depuis  le  mois  d’octobre  par  la  Municipalité,  la  Grande  concertation  sur  les  rythmes
scolaires a  atteint  son objectif  :  définir  l’organisation de la  semaine la  plus adaptée pour nos
écoliers, en fonction de l’intérêt de l’enfant.

Je suis particulièrement satisfait  de la manière dont s’est déroulée cette concertation. Nous ne
pouvons que nous réjouir du fort taux de participation et du vif intérêt qu’elle a suscité.

De nombreux parents nous ont d’ailleurs remercié de l’avoir organisée. 

Les conseils d’école ont,  eux aussi,  été unanimes pour saluer la démarche et les efforts de la
Municipalité.

Ces derniers se sont prononcés. 

Ils n’ont pas tous choisi le même scenario.

Nous vous proposerons, ce soir, de suivre l’avis de la majorité des conseils d’école. 

Mais ce Conseil est aussi, et avant tout, celui du budget.

Le budget est la traduction financière de notre politique. Et la politique de la majorité n’a toujours
eu qu’un seul objectif : la satisfaction des Caluirards.

Vous le savez, nous disposons d’un baromètre municipal qui mesure l’appréciation de notre action
de la part les Caluirards.

J’ai  toujours  dit  qu’au-delà  des excellents  résultats  (96 % de satisfaction),  qui  confirment  que
Caluire et Cuire est une ville  à nulle autre pareille, nous souhaitons utiliser ces résultats pour
répondre toujours mieux aux attentes de nos concitoyens.

Ces derniers estiment (à 69% contre à peine 51 % pour la moyenne nationale) que l’argent public
est bien géré à Caluire et Cuire et ils ont raison !

Nous avons considérablement désendetté la Ville l’an passé (1,5 M€), et ceci bien au-delà des
prévisions budgétaires annoncées (215 000 €), c’est presque 7 fois mieux. 

En 2018, nous continuerons ce désendettement et espérons que, cette année encore, nos efforts
permettront à nouveau de dépasser nos prévisions.
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Je  tiens  d’ailleurs  à  profiter  de  cette  occasion  pour  remercier  Nathalie  Mérand-Delerue,  mon
Adjointe aux finances, ainsi que nos services qui travaillent chaque jour pour atteindre et dépasser
nos objectifs en la matière. Je salue, notamment, la finesse et la précision du compte administratif
qui illustre parfaitement la qualité de leur travail.

Et pourtant, cet exercice est loin d’être simple !

Vous le savez, depuis 2012, l’État n’a eu de cesse de diminuer nos moyens tout en augmentant
considérablement  nos dépenses.  Et  c’est  cette double  contrainte  qui  pèse,  de façon plus que
néfaste, sur les capacités d’investissement des collectivités locales.

Alors qu’en France, 70 % de l’investissement public est supporté, justement, par ces collectivités
locales, c’est un très mauvais coup porté à notre économie.

À Caluire et Cuire, nous n’acceptons pas de réduire nos investissements.

C’est dans ce cadre que nous souhaitons accompagner concrètement les entreprises locales, en
particulier dans le processus de réponse aux marchés publics.

C’est le sens de notre participation aux formations organisées avec l’association Perica. J’étais à
leurs côtés le 27 février dernier. 

Aujourd’hui 66% de nos marchés publics sont attribués à des entreprises locales. Nous pouvons
encore faire mieux.

Et si nous entendons fermement maintenir nos investissements, c’est également parce que nous
souhaitons répondre aux aspirations des Caluirards.

Deux exemples :

Les Caluirards sont satisfaits de nos efforts pour l’action en faveur de l’éducation et des écoles
(73 % : près de 3 Caluirards sur 4 sont satisfaits).

Les moyens alloués aux écoles vont être renforcés, notamment par l’équipement des tableaux
numériques dans chaque groupe scolaire. Nous avions prévu de les déployer sur 3 ans. Nous le
ferons sur 2 ans !

Bien entendu, nous continuerons la rénovation des locaux et équipements de la maternelle et de
l’élémentaire du groupe scolaire de Montessuy.

Les investissements en faveur de l’éducation et de nos écoles représentent près de la moitié de
notre budget d’investissement !

Autre exemple : les activités sportives et les équipements sportifs. 85 % de Caluirards satisfaits.

C’est le 2e poste d’investissement le plus important, avec par exemple la modernisation de la salle
Lachaise ou la réfection des terrains de tennis  mais aussi  le développement d’une application
mobile dédiée avec la jeune Start-up, made in Caluire, Run in City.

On pourrait en dire autant concernant la culture et le patrimoine avec la bibliothèque municipale ou
le Mémorial Jean Moulin, ou encore dans le domaine des aménagements urbains. Chaque fois
nous veillons à répondre au mieux aux attentes de nos concitoyens.

Il y a un point sur lequel vous me permettrez de mettre un accent particulier:

Le développement durable sera un axe fort des projets portés en 2018 avec l’aménagement du
Bois de la Caille, ou encore la création d’une nouvelle aire de jeux à Saint Clair (aucun quartier
n’est  oublié),  ainsi  que  l’embellissement  de  nos  roseraies  particulièrement  l’extension  de  la
roseraie de Saint Clair.
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Nous avons la chance d’avoir une des plus belles roseraies botaniques en Europe. A la fin de
l’année, nous aurons l’unique roseraie au monde à présenter la totalité des espèces de roses
sauvages ! C’est le sens du partenariat que nous vous proposons avec la Société française des
roses.

Bien entendu, la sécurisation des biens et des personnes continuera d’être un enjeu prioritaire de
notre  mandat,  en  parachevant  notamment  le  maillage  de  la  vidéoprotection  ou  encore  en
améliorant  la  sécurité  des  bâtiments  municipaux,  et  plus  particulièrement  des  établissements
accueillant des enfants. 

Et puis, parce que nous disons ce que nous faisons et que nous faisons ce que nous disons, pour
la 15e année consécutive nous n’augmenterons pas les taux d’imposition à Caluire et Cuire.

Et oui, seules cinq villes du Rhône ou de la Métropole de Lyon sont aussi vertueuses que nous !

Nous ne le faisons pas parce qu’il y aurait un record à battre. Nous le faisons parce que le pouvoir
d’achat des Caluirards, de tous les Caluirards nous importe.

Nous voyons bien les attaques incessantes contre le pouvoir d’achat des Français que mène ce
gouvernement dans la lignée de son prédécesseur. Elles ciblent toujours les mêmes : les classes
moyennes ! Et on a eu l’impudence d’y ajouter les retraités, y compris ceux qui bénéficient de
pensions très modestes.

Ce n’est pas notre politique. A Caluire et Cuire, et tant que notre majorité aura à préparer, défendre
et mettre en oeuvre le budget de notre ville, nous aurons à coeur de défendre le pouvoir d’achat de
tous les Caluirards !

Ce conseil budgétaire est aussi l’occasion de renouveler le partenariat entre la Ville et les forces
vives de notre territoire. 

Je pense bien entendu aux Centres sociaux et  culturels qui  se sont  d’ailleurs particulièrement
investis  dans  l’organisation  du  50e  anniversaire  du  quartier  de  Montessuy  aux  côtés  de
l’Association Vivre à Montessuy,  des commerçants du carré Montessuy et de la Ville. Du lundi
28 mai au dimanche 3 juin, ce sont de très nombreuses manifestations qui seront organisées par
et pour les habitants. Avec en bouquet final un superbe feu d’artifice sur la place-jardin Gutenberg.

Je n’oublie pas nos écoles privées. Conformément à la loi, nous mettons à jour nos conventions
avec  les  écoles  élémentaires.  Et  nous  renouvelons  également  notre  soutien  aux  écoles
maternelles.

Et puis, parce qu’encore une fois, nous disons ce que nous faisons et nous faisons ce que nous
disons  :  le  montant  des  subventions  aux  associations  caluirardes  est  stabilisé.  Nous  avions
demandé et préalablement annoncé, dans le contexte budgétaire contraint que nous connaissons
tous, un effort sur trois ans. Nous sommes arrivés au terme de cet effort et je tiens à saluer la
responsabilité de leurs dirigeants qui, comme la Ville se l’est imposée à elle-même, ont fait des
efforts financiers importants. Ils ont relevé ce défi !

Nos services l’ont relevé également et leurs efforts pour toujours mieux servir  nos concitoyens
avec des ressources toujours plus contraintes se poursuivront cette année !

Et c’est vraiment à eux que je pense en ce début de conseil municipal.

À tout nos agents, qui eux aussi sont fiers de Caluire et Cuire, fiers de travailler pour une ville à
nulle autre pareille, fiers de servir ses habitants.

C’est cette fierté partagée, élus / services municipaux / Caluirards qui porte toujours plus haut les
couleurs de notre ville.
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Pour  commencer  notre  séance,  je  vous  propose  d’élire  un  secrétaire  conformément  à  notre
règlement intérieur. La désignation est faite à main levée. Je vous propose de désigner Madame
Mérand-Delerue.

Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Madame Mérand-Delerue, je vous prie de procéder à l’appel des
présents s’il vous plaît.

Mme Mérand-Delerue procède à l’appel

Etaient  présents :  M. COCHET,  M. TOLLET,  Mme LACROIX,  M. JOINT,  Mme MERAND-
DELERUE,  M. ROULE,  Mme MAINAND,  Mme CARRET,  M. THEVENOT,  Mme ROUCHON (par
proc.  à  M.  TOLLET),  M. COUTURIER,  M. JOUBERT,  M. DIALLO,  Mme BREMOND,
Mme CRESPY, Mme WEBANCK, Mme GOYER, M. CIAPPARA, M. TAKI (par  proc.  à M. JOINT
jusqu’au  N°  2018-18  inclus),  Mme BASDEREFF,  M. CHAVANE  (par  proc.  à  M.  ROULE),
Mme DU GARDIN  (par  proc.  à  Mme  MAINAND),  Mme SEGUIN-JOURDAN  (par  proc.  à
Mme MERAND-DELERUE jusqu’au N° 2018-15 inclus), M. PETIT, Mme HAMZAOUI (par proc. à
Mme CARRET jusqu’au N° 2018-33 inclus), Mme NICAISE (par proc. à M. THEVENOT jusqu’au
N°  2018-22  inclus),  Mme HAMPARSOUMIAN,  M. MANINI  (par  proc.  à  Mme  LACROIX),
Mme BAJARD, M. DUREL, M. MATTEUCCI, Mme LEZENNEC, M. HOUDAYER, M. CHASTENET,
Mme CHIAVAZZA, M. PARISI, M. CHAISNÉ (par proc. à M. JOUBERT), Mme ROQUES (par proc.
à M. COUTURIER), M. PAYEN, M. MICHON, Mme FRIOLL, Mme BLACHERE, M. Xavier VITARD
– de LESTANG

Etait absent : /

M. LE MAIRE : Je vous remercie. 

Nous passons au compte rendu des décisions prises en vertu  de l’article  L.2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION 
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2014

N° 2018-15 :

Arrêté municipal en date du 27 février 2018 pris par Monsieur le Maire.

Objet : La tarification de l’Accueil Collectif de Mineurs Caluire Juniors est fixée dans les conditions
suivantes,  à compter du mercredi 5 septembre 2018, date à laquelle débuteront  les mercredis
scolaires 2018/2019 :

• d’une part, une cotisation annuelle par famille fixée à 5 euros pour les caluirards (b) et
10 euros pour les non caluirards, et valable pour l’année scolaire 2018/2019 ;

• d’autre part, d’une tarification fixée en fonction du quotient familial et de la nature de la
prestation conformément au tableau ci-dessous.
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Les recettes correspondantes seront portées au budget en cours au compte Fonction 421 Nature
70632.

N° 2018-16 :

Marché  N°  2018-004  signé  le  5  mars  2018  entre  la  Ville  et  la  Société  VAL  DE  LOIRE
ENVIRONNEMENT – ZA Les Cochardières, 6, Clos des Cochardières – 45450 DONNERY.

Objet : Entretien des courts de tennis en terre battue : 

Lot 1 : Remise en état

Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  trois  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 16 000 € HT

N° 2018-17 :

Marché N° 2018-004 signé le 5 mars 2018 entre la Ville et la S.A.S. S.L.T.E., 30-32 rue Léon
Protais – 95110 SANNOIS.

Objet : Entretien des courts de tennis en terre battue : 

Lot 2 : Fourniture de brique pilée
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Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  trois  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 6 000 € HT

N° 2018-18 :

Arrêté municipal en date du 6 mars 2018 pris par Monsieur le Maire.

Objet : Réalisation d’un prêt de 80 000 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour
financer  la  valorisation  et  la  mise  en  sécurité  du  bois  de  la  Caille  -  Retrait  de  l’arrêté  du
22 décembre 2017 portant réalisation d’un prêt de 80 000 € pour financer la valorisation et la mise
en sécurité du Bois de la Caille.

L’arrêté du 22 décembre 2017 est retiré.

Un emprunt de 80 000 € est contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et Consignations :

Durée : 30 ans

Mise à disposition des fonds : au plus tard dans les 2 mois avant la première échéance

Taux : Livret A + 0,75 %

Périodicité des échéances : semestrielle 

Amortissement : Constant

Conditions de remboursement anticipé :  Possible à chaque échéance, moyennant le paiement 
d’une indemnité actuarielle

Commission de mise en place : 0,05 %

Typologie Gissler : 1A

N° 2018-19 :

Marché N° 2018-005 signé le 7 mars 2018 entre la Ville et la S.A.S. LYON BUREAU, 16, avenue
de Saxe – 69006 LYON.

Objet : Achat de mobilier de bureau

Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  trois  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 52 000 € HT

N° 2018-20 :

Marché N°  2018-003 signé le  8  mars 2018 entre  la  Ville  et  la  Société  ACS Sécurité  Privée,
4, rue St Sidoine – 69003 LYON.

Objet :  Prestations de gardiennage pour la Ville de Caluire : 

Lot 1 : Prévention et sécurité événementielle

Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  une  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 18 000 € HT
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N° 2018-21 :

Marché N° 2018-003 signé le 8 mars 2018 entre la Ville et la Société ENYOS SECURITE, 12,
rue Jacques Vaucanson – 69720 SAINT BONNET DE MURE.

Objet :  Prestations de gardiennage pour la Ville de Caluire : 

Lot 2 : Prévention et sécurité à la piscine municipale

Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  une  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord-cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 60 000 € HT

*                *

*

M. LE MAIRE : Il s’agit du compte rendu des décisions que j’ai prises en vertu de la délégation qui
m’a été donnée par le Conseil  Municipal  lors  de sa séance du 14 avril 2014.  Cette délégation
prévoit que les décisions prises sont rapportées lors de chaque séance, c’est ainsi que je vous
communique cette information. Je vous rappelle qu’il n’y a pas de vote. Il y avait une demande
d’intervention de M. PARISI.

M. PARISI : Merci M. le Maire. Concernant la décision 2018-18, pourriez-vous donner au Conseil
Municipal des informations sur l’avancement des travaux de valorisation et de sécurisation du Bois
de la Caille. Quelles sont les mesures de sécurisation et de valorisation envisagées ? Quels sont
les travaux déjà réalisés ? Merci.

M. LE MAIRE  : Concernant le Bois de la Caille, on va en parler effectivement à cette occasion.
Vous savez que nous avons un projet important notamment sur l’aspect de la sécurisation. C’est
un parc que nous souhaitons ouvert la journée mais fermé la nuit avec également une partie qui va
permettre  d’avoir  un  équipement  sportif,  notamment  en  partie  basse  pour  permettre  un
cheminement.  Je  vous  rappelle  que  la  déclivité  est  importante,  donc  il  y  a  tout  un  système
d’aménagement et également une mise en sécurité. Il y a une partie du Bois de la Caille qui ne
sera pas accessible au public pour la bonne et simple raison qu’il y a un certain nombre d’espèces
rares qui doivent être protégées et que nous protègerons dans cette approche-là. Et ensuite sur le
détail  de l’aménagement on vous communiquera bien sûr les éléments sur ce qui est prévu à
terme. Mais,  il  s’agit  vraiment d’une sécurisation de ce lieu et  d’une mise en accessibilité  qui
restera compliquée du fait de la déclivité mais qui permettra d’avoir une amorce entre la Saône et
le plateau de Caluire et Cuire. Consultation au mois de juin, me confirme-t-on. 

Nous passons ensuite à l’information du Conseil Municipal sur le rapport annuel 2016 sur le prix et
la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement.

INFORMATION  SUR  LE  RAPPORT  ANNUEL  2016  SUR  LE  PRIX  ET  LA QUALITE  DES
SERVICES PUBLICS DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT 

Conformément aux dispositions de l'article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport
annuel 2016 sur le prix et la qualité des services publics de l'eau potable et de l'assainissement, approuvé par
la délibération n° 2017-2489 du 15 décembre 2017 par le conseil de la Métropole de Lyon est à la disposition
des Conseillers Municipaux au Secrétariat du Conseil Municipal – bureau 128. 
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Il est également consultable sur le site internet de la Métropole de Lyon, www.grandlyon.com, à l'adresse ci-
dessous :

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/eau/rapports/20171211_gl_rapport-eau-2016.pdf

Cette communication pour information du Conseil Municipal n'entraîne ni délibération, ni vote.

M. LE MAIRE : Cette  communication pour information du rapport  annuel 2016 sur  le prix  et  la
qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement présenté au Conseil  de la
Métropole de Lyon le 15 décembre 2017 n’entraîne ni délibération, ni vote, il s’agit d’un porté à
connaissance. Il n’y avait pas de demande d’intervention et il n’y a pas de vote particulier. 

Nous poursuivons  avec  le  rapport  annuel  2016  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public  de
prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés.

INFORMATION SUR LE RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE
PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

Conformément aux dispositions du décret N° 2015-1827 du 30 décembre 2015, le rapport annuel 2016 sur le
prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, approuvé
par  la  délibération  n°  2017-2490  du  15 décembre 2017  du  Conseil  de  la  Métropole  de  Lyon,  est  à  la
disposition des Conseillers Municipaux au Secrétariat du Conseil Municipal – bureau 128. 

Il est également consultable sur le site internet de la Métropole de Lyon par le lien suivant :

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/proprete/rapports/20171221_gl_proprete-
rapportannuel_2016.pdf

Cette communication pour information du Conseil Municipal n'entraîne ni délibération, ni vote.

M. LE MAIRE : Comme  pour  l’information  précédente,  cette  communication  du  rapport
annuel 2016 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets
ménagers  et  assimilés  présenté  au  Conseil  métropolitain  le  15 décembre 2017  n’entraîne  ni
délibération, ni vote. Il n’y avait pas de demande d’intervention. 

Nous commençons donc par le rapport 2018-12 concernant la convention tripartite d’objectifs et de
moyens  avec  l’association  des  centres  sociaux  et  culturels  de  Caluire  et  Cuire,  la  Caisse
d’Allocations Familiales du Rhône et la Ville de Caluire et Cuire pour les années 2018-2019.

CONVENTION TRIPARTITE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC L’ASSOCIATION DES
CENTRES SOCIAUX ET CULTURELS DE CALUIRE ET CUIRE, LA CAISSE D’ALLOCATIONS

FAMILIALES DU RHÔNE ET LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE - ANNÉES 2018-2019
N°2018-12

M. LE MAIRE : L’association des Centres Sociaux et Culturels de la Ville de Caluire et Cuire est un partenaire
essentiel de la Ville. Acteur de veille sociale et de prévention, il contribue au vivre ensemble, renforce les liens
entre  les  habitants  et  les  générations  et  constitue  un  relais  d’action  sur  l’ensemble  du  territoire.  Il  est
particulièrement actif  sur le terrain de la lutte contre l’isolement et  de la réduction de la fracture sociale,
notamment au sein des quartiers fragiles de la commune classés en veille active au sein du Contrat de Ville
Métropolitain.

L’association gère deux centres sociaux :
• Le centre social  et  culturel  du Parc de la Jeunesse implanté sur  le quartier  en veille active de

Montessuy depuis 1971,
• Le centre social et culturel des Berges du Rhône implanté depuis juin 2012 sur le quartier en veille

active de Saint-Clair.
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La  Caisse  d’Allocations  Familiales  du  Rhône  (CAF)  soutient  les  centres  sociaux  qui  sont  un  vecteur
d'insertion sociale, de développement des liens sociaux et de cohésion sociale, et qui contribuent à la qualité
de la vie dans les territoires. Elle agrée ces équipements à partir  d’un projet social, qui est la clé de ces
structures  d’animation  de  la  vie  sociale.  La  participation  des  habitants  est  un  principe  fondateur  et
incontournable.

L’agrément des deux centres a été renouvelé par la CAF pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2019.

L’association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire est financée principalement :
• par la Ville de Caluire et Cuire par le biais d’une subvention annuelle de fonctionnement 
• et par la CAF du Rhône par le biais de subventions, de prestations de service liées aux activités

développées, et de financements liés à des appels à projets annuels.

De plus, la Ville met à disposition de l’association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire des
locaux et du matériel, dans les conditions définies dans des conventions spécifiques.

Afin  de  renforcer  le  partenariat  sur  la  durée  de  l’agrément  des  deux  centres  sociaux,  l’Association  des
Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire, la CAF du Rhône et la Ville souhaitent se référer à un
document cadre, une convention tripartite ayant pour objet, sur la période 2018/2019 :

• de définir les objectifs partagés et les obligations respectives de chacun,

• de programmer les moyens nécessaires à la réalisation de ces objectifs,

• de  définir  les  modalités  de  la  coopération  partenariale  au  travers  d’instances  de  décision,  de
réflexion et d’actions concertées.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d'approuver les termes de la convention tripartite Ville de Caluire et Cuire / Caisse d’Allocations Familiales
du Rhône / Association des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire sur la durée 2018/2019 ci-
annexée,

- d'autoriser sa signature par Monsieur le Maire.
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Je vous rappelle que l’association des centres sociaux et culturels est un partenaire essentiel de la
Ville de Caluire et Cuire qui gère deux centres sociaux : le centre social et culturel du Parc de la
Jeunesse  et  le  centre  social  et  culturel  des  Berges  du  Rhône.  Ces  centres  poursuivent  trois
finalités sur le territoire : l’inclusion sociale et la socialisation des personnes, le développement des
liens sociaux et de la cohésion sociale, la prise de responsabilité des usagers et le développement
de la citoyenneté de proximité. La CAF du Rhône soutient ces structures d’animation de la vie
sociale à partir d’un agrément accordé sur la base d’un projet social. L’agrément des deux centres
a été renouvelé pour deux ans à compter du 1er juillet 2017. L’association des centres sociaux et
culturels est financée principalement, d’abord par la Ville de Caluire et Cuire qui met également à
disposition des locaux et du matériel par le biais de conventions spécifiques que nous verrons un
petit peu plus tard, et par la CAF du Rhône. 

Afin de renforcer le partenariat pour la durée de l’agrément de ces équipements, l’association, la
CAF du Rhône et la Ville souhaitent se référer à un document cadre permettant de définir les
objectifs partagés, les moyens nécessaires et les modalités de cette coopération partenariale. Il est
donc proposé au Conseil Municipal d’approuver les termes de la convention tripartite 2018-2019
jointe en annexe et de m’autoriser à la signer. Il n’y avait pas de demande d’intervention, c’est pour
cela que je mets ce rapport aux voix. 

Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2018-13 avec la convention
de mise à disposition de locaux et de matériel avec l’association des centres sociaux et culturels
de Caluire et Cuire.

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIEL AVEC
L’ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX ET CULTURELS DE CALUIRE ET CUIRE -

ANNÉES 2018-2019
N°2018-13

M. LE MAIRE : Par  rapport  séparé,  il  a  été  proposé  au  Conseil  Municipal  d’approuver  et  d’autoriser  la
signature de la convention tripartite d’objectifs et de moyens entre la Ville, la Caisse d’Allocations Familiales
du  Rhône  et  l’Association  des  Centres  Sociaux  et  Culturels  de  Caluire  et  Cuire.  L’article  5.3  de  cette
convention prévoit la mise à disposition de locaux et de matériel dans le cadre de conventions spécifiques.

Aussi, en complément de l’article 5.3 de la convention tripartite d’objectifs et de moyens et pour la même
durée, à savoir 2018/2019, la mise à disposition gratuite et exclusive de locaux municipaux ainsi que de
matériel permettra à l’Association de poursuivre ses activités au sein de ses deux centres sociaux implantés
sur les quartiers de Montessuy et de Saint-Clair.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d'approuver les termes de la convention de mise à disposition de locaux et de matériel  avec l’Association
des Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire sur la durée 2018/2019 ci-annexée,

- d'autoriser sa signature par Monsieur le Maire.
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Comme je  l’ai  évoqué tout  à  l’heure,  afin  de permettre  à  l’association des centres sociaux et
culturels  de poursuivre  ses activités dans le  cadre de la  convention tripartite  d’objectifs  et  de
moyens prévue  par  délibération  séparée entre  la  Ville,  la  CAF du Rhône et  l’association  des
centres sociaux et culturels, la mise à disposition gratuite et exclusive de locaux et de matériels
pour le fonctionnement des deux centres fait  l’objet d’une convention spécifique sur la période
2018-2019. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver les termes de la convention de
mise à disposition de locaux et de matériels avec l’association des centres sociaux et culturels et
de m’autoriser à la signer. Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux
voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2018-14 sur la mise en œuvre
des chantiers éducatifs au titre de l’année 2018.

MISE EN ŒUVRE DES CHANTIERS ÉDUCATIFS AU TITRE DE L’ANNÉE 2018
N°2018-14

M. LE MAIRE : Suite à la réforme de la politique de la Ville, Caluire et Cuire  a souhaité maintenir sur les
quartiers sortant de la nouvelle géographie prioritaire une veille renforcée afin d’éviter toute dégradation de
leur situation sociale, urbaine et économique. Depuis le 1er janvier 2015, les quartiers de Saint Clair, Cuire le
Bas et Montessuy, sont classés en veille active au sein du Contrat de Ville Métropolitain 2015/2020. 

Dans ce cadre, il apparaît souhaitable de poursuivre, en 2018, certaines actions dont l’intérêt est reconnu
depuis plusieurs années. Les « activités éducatives pré-professionnelles» ou « chantiers éducatifs », action
conduite dans le cadre d’un partenariat entre la Ville et la Fondation des Amis Jeudi-Dimanche, s’inscrivent
dans cette démarche. Cette action permet de proposer à des jeunes filles et garçons de plus de 16 ans,
habitant  Caluire  et  Cuire,  d’effectuer  une  première  expérience  de  travail  au  sein  de  certains  services
municipaux durant les périodes de vacances scolaires de l’année 2018 et notamment durant l’été. Ces jeunes
sont identifiés par les éducateurs de la prévention spécialisée qui suivent ce public tout au long de l’année.

Les services municipaux proposant des chantiers éducatifs sont principalement les suivants :
- service parcs et jardins
- centre technique municipal (atelier polyvalence)
- service Jeunesse (Caluire Juniors, Caluire Jeunes)
- service entretien des bâtiments

Depuis plusieurs années, la Ville apporte son soutien financier à la Fondation AJD pour réaliser cette action
de prévention.  Les jeunes qui  en bénéficient sont majoritairement issus des quartiers en veille active. La
participation financière de la Ville au titre de cette action, inscrite au budget primitif 2018 pour un montant de
11 657 euros, correspond au coût salarial d’une semaine de travail de 35 heures pour 19 semaines d’activité
ainsi que les frais de gestion associés. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d'approuver les termes de la convention entre la Ville et la Fondation des Amis Jeudi-Dimanche au titre des
chantiers éducatifs de l’année 2018 ci-annexée,

- d'autoriser sa signature par Monsieur le Maire.
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Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  la  mise  en  œuvre  des  chantiers  éducatifs  pour
l’année 2018, dispositif piloté depuis plusieurs années dans le cadre de la politique de la ville en
partenariat avec le service de prévention spécialisée de la fondation AJD. Il s’agit de proposer une
première expérience de travail à des jeunes de plus de 16 ans résidant sur les quartiers en veille
active  de  la  commune,  connus et  sélectionnés  par  les  éducateurs.  Il  s’agit  en  général  d’une
semaine de travail au sein de différents services municipaux. Ce dispositif permet aux jeunes de
s’inscrire dans une démarche citoyenne en réalisant un travail pour leur commune. Cela permet
aussi de mieux connaître le fonctionnement des services municipaux, de les inciter au respect des
espaces et établissements publics de leur commune. Cette action vise une démarche autonome
des jeunes propice à leur future insertion sociale et professionnelle. 

La participation financière de la Ville au titre de cette action inscrite au budget primitif  2018 pour un
montant  de 11 657 € correspond au coût  salarial  d’une  semaine  de travail  de 35 heures  pour
19 semaines d’activité ainsi que les frais de gestion associés. Il est donc demandé au Conseil
Municipal d’approuver les termes de la convention Ville - Fondation des Amis Jeudi Dimanche au
titre des chantiers éducatifs de l’année 2018 et de m’autoriser à les signer. Il n’y a pas de demande
d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. 

Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2018-15 sur l’organisation de
la semaine scolaire et je cède la parole à Mme Geneviève LACROIX.

ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE – RENTRÉE 2018
N°2018-15

Mme LACROIX : Merci M. le Maire. 

Le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine scolaire dans
les écoles maternelles et élémentaires publiques donne la possibilité au Directeur Académique des Services
de l’Education Nationale (DASEN), saisi  d'une proposition conjointe d'une commune et d'un ou plusieurs
conseils d'école, d’autoriser des adaptations à l'organisation de la semaine scolaire et notamment de revenir
à la semaine de 4 jours d’école.

En faisant le choix de s’engager dans une démarche de concertation large, transparente et sans a priori, la
Ville de Caluire et Cuire a souhaité associer l’ensemble des acteurs concernés (parents, enfants, équipes
enseignantes, agents municipaux travaillant dans les écoles, associations).

Au travers de questionnaires,  de rencontres,  d’ateliers  participatifs,  chacun a pu échanger,  s’exprimer  et
donner  son avis.  Les recommandations  de spécialistes des rythmes chronobiologiques  des enfants  sont
également venues enrichir la réflexion. 

Plusieurs scénarios ont été étudiés à partir de l’ensemble de ces contributions prenant en compte :
• l’intérêt de l’enfant, avec pour objectif de favoriser ses apprentissages et son bien-être,
• le retour des questionnaires des parents (59 % favorables à la semaine de 4 jours),
• les enseignements de la concertation et en particulier les éléments faisant consensus,
• les éléments et les idées qui sont ressortis lors des ateliers collaboratifs du 13 janvier 2018.

Deux scénarios ont été soumis dans le courant du mois de mars à chaque conseil d’école. Les résultats de
cette consultation sont les suivants :

Nombre de conseils d’écoles favorables à la proposition A 15

Nombre de conseils d’écoles favorables à la proposition B 1
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Il est proposé au Conseil Municipal :

-  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  proposition  A d’organisation  de  la  semaine  scolaire  répartissant  les
24 heures de temps scolaire sur 4 journées selon les horaires suivants : lundi, mardi, jeudi, vendredi de 8h30
à 12h et de 14h à 16h30, conformément à la présentation annexée au présent rapport ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à proposer au Directeur Académique des Services de l’Education Nationale le
scénario  retenu  par  la  majorité  des  conseils  d’écoles  et  par  l’assemblée  délibérante  pour  application  à
l’ensemble des écoles publiques du 1er degré de Caluire et Cuire à la rentrée 2018.
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Tout d’abord, je tiens à remercier le service affaires scolaires pour ces 7 mois de travail intense. Le
scénario retenu a été pensé, pesé, réfléchi et ceci dans l’intérêt des enfants et de leur famille. Je
souhaite  très sincèrement que les élèves puissent apprendre mieux sur  des temps favorables
élargis. A partir de l’ensemble des contributions récoltées dans le cadre de la grande concertation,
deux scénarii répartissant le temps scolaire sur 4 journées ont été proposés au vote de chaque
conseil d’école dans le courant du mois de mars. Les derniers conseils d’école, puisqu’il y en avait
trois ce jour-là, se sont prononcés le 20 mars. Le scénario A a fait l’objet d’un vote favorable de
15 conseils d’école et le scénario B, d’un seul conseil d’école. 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer en faveur du scénario A, répartissant les
24 heures de temps scolaire  sur  4 journées selon les horaires suivants :  lundi,  mardi,  jeudi  et
vendredi de 8 heures 30 à midi et de 14 heures à 16 heures 30, d’autoriser M. le Maire à proposer
cette organisation de la semaine scolaire au directeur académique des services de l’Education
Nationale pour application à la rentrée 2018 à l’ensemble des écoles publiques du premier degré
de notre commune.   

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il y a plusieurs demandes d’intervention. Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Monsieur le Maire,  lors  du  Conseil  Municipal  du  25 septembre 2017,  vous
nous annonciez votre engagement dans une démarche de concertation comme il est écrit dans le
rapport : " large, transparente et sans a priori ". Démarche que nous avions unanimement saluée.
Mais déjà en septembre, dans mon intervention je vous demandais que les questionnaires fournis
soient accompagnés d’une annexe donnant clairement l’avis des chronobiologistes émérites qui
sont quasi unanimes pour dire que la semaine scolaire de 4,5 jours est plus bénéfique pour les
enfants et que cette demi-journée doit être celle du samedi matin. 

Deuxièmement,  que  les  matinées  doivent  être  allongées  et  les  après-midi  très  raccourcis  et
consacrés à des activités nécessitant moins de concentration, car il est prouvé que les enfants
n’ont  pas  le  même  niveau  d’attention  l’après-midi  que  le  matin.  D’où  l’importance  d’avoir
cinq matinées. Ainsi avertis des résultats de ces études, tous les acteurs de l’éducation auraient pu
remplir  le  questionnaire  en  ne  tenant  pas  seulement  compte  de  leur  organisation  familiale  et
professionnelle. Malheureusement cette demande n’a pas été retenue.

De plus, nous n’avons aucune garantie actuellement que chaque foyer n’ait répondu qu’avec un
seul questionnaire, ou deux dans le cas de parents séparés, car aucun dispositif n’a empêché les
familles de remplir plusieurs questionnaires. Ainsi un recueil  des questionnaires organisé par la
commune dans chaque école via un dispositif d’émargement aurait été certes plus complexe à
organiser mais ô combien plus représentatif. Je peux vous assurer que cela a été fait ainsi dans
certaines communes. 

Ensuite,  sur  les  résultats  du  questionnaire.  Il  n’y  a  pas  eu  de  restitution  détaillée  en  ce  qui
concerne les enfants de maternelle et de primaire et sur les autres questions du questionnaire.
Alors,  on veut  bien croire  Mme LACROIX quand elle  nous affirme que 100 % des enfants  de
maternelle ont demandé 4 jours, mais qu’en est-il des parents qui ont des enfants en primaire et en
maternelle ? Comment avez-vous fait la part des choses ? Cela, c’était pour le questionnaire. 

Deuxième  étape.  Les  rencontres  organisées  dans  les  écoles  l’ont  été  du  19 septembre  au
16 octobre, elles étaient sensées permettre un débat avec les parents et enrichir les résultats du
questionnaire. Malheureusement, nous avons pu constater que ces rencontres n’ont pas rencontré
beaucoup de succès, et c’est peu dire vu le très faible nombre de parents qui y a participé et en
particulier, de façon dommageable, dans les quartiers en veille active, notamment Pierre et Marie
Curie et Saint Clair, mais bon, l’intention de rencontrer les parents y était. 
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Troisième étape, la consultation des spécialistes des rythmes et des besoins physiologiques de
l’enfant. Là, effectivement, vous avez invité, comme on l’a demandé, vous l’aviez peut-être prévu
avant, des experts émérites, notamment le Dr CHALLAMEL et le Dr LECONTE. Malheureusement,
ces conférences si intéressantes fussent-elles, qui ont eu, nous le reconnaissons un peu plus de
succès que les rencontres dans les écoles, n’ont pu toucher qu’une minorité de parents. Pourquoi
ne pas avoir alors dans le magazine Rythmes résumé en toute objectivité les grandes lignes de
leurs exposés en renvoyant des liens internet donnant la référence de leurs publications. 

Quatrième étape, les ateliers du 13 janvier 2018 qui n’ont hélas recueilli que 38 participants dont
seulement  25 parents  dont  nous  saluons  d’ailleurs  ici  l’implication  et  la  créativité.
Malheureusement, nombre d’entre eux ont été frustrés de ne pas pouvoir débattre non seulement
de l’organisation et du contenu des activités du temps du matin, du midi et du soir, mais aussi et
surtout de l’organisation de la semaine scolaire. 

Cinquième étape, la commission générale du 26 février. Alors, effectivement, là a été grande ma
déception, car nous pensions que cette commission aurait  été un lieu de débat entre tous les
conseillers municipaux qui auraient choisi ensemble le ou les scénarios à proposer au vote des
conseils d’école. Eh bien non, la majorité qui avait déjà fait son choix, nous présente 4 scénarios
dont  aucun  pour  une  semaine  de  4,5 jours  avec  le  mercredi  matin  alors  que  tout  de  même
40 % des parents s’étaient prononcés pour ce scénario. Au lieu de cela, effectivement, un scénario
avec  le  samedi  matin  rapidement  balayé  par  le  fait  que  seul  1 % des  parents  l’avait  retenu.
Pourtant M. le Maire, vous ne preniez que peu de risques en proposant un scénario à 4,5 jours et
vous auriez été beaucoup plus crédible quant à votre volonté de concertation et quant à votre prise
en compte clamée sur tous les toits de l’intérêt de l’enfant sur laquelle vous vous êtes finalement
allègrement assis. Le lendemain, 27 février, lors de la restitution aux parents du résultat de ces
6 mois de pseudo concertation, il  a ainsi  été proposé aux conseils d’écoles de choisir entre la
semaine de 4 jours et la semaine de 4 jours, ce qui a valu les interventions de parents présents qui
se sont  légitimement  plaints que vous leur  proposiez un non-choix  et  qui  vous ont  également
largement  interpellé  sur  le  coût  de  l’accueil  du  matin,  la  qualité  des  activités  proposées,  le
rétablissement  des  ETAPS  et  les  études  surveillées.  Non-choix,  car  les  deux  scénarios
A et B avaient  beaucoup  de  points  communs,  comme  c’est  écrit  d’ailleurs,  sauf  que  le  B qui
proposait de démarrer l’école à 9 heures ne pouvait qu’être rejeté en faveur du A, qui a au moins le
mérite de comprendre un allongement de la matinée de 3 heures à 3 heures 30, effectivement
bénéfique à l’apprentissage des enfants. Et c’est ce qui s’est produit, puisque 15 conseils d’école
sur 16 l’ont retenu. 

Et  aujourd’hui,  dernière  étape,  vous  nous  demandez  de  voter  alors  que  vous  aviez
vraisemblablement déjà opté pour la semaine de 4 jours comme l’ont d’ailleurs dit certains parents
en réunion dès octobre. Vous restez, M. le Maire, en faisant ce choix, fidèle à M. SARKOZY qui l’a
introduit  en 2008 et  M. DARCOS qui souhaitait  l’étendre aux collèges.  C’est  pourquoi nous ne
participerons pas à cette mascarade de concertation et nous ne prendrons donc pas part au vote.
Merci.   

M. LE MAIRE : Merci de votre gentillesse. Je passe la parole à M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci  M. le Maire,  Mesdames  et  Messieurs  les  Adjoints,  Mesdames  et
Messieurs les Conseillers municipaux bonsoir. Madame LACROIX, merci pour votre intervention.
Je  voudrais  dire  en  préalable  que  je  suis  assez  d’accord  avec  une  partie  des  propos  de
Mme CHIAVAZZA. Nous ne sommes pas d’accord sur beaucoup de sujets, mais je crois que sur ce
sujet-là,  nous avons un certain nombre de visions communes. Alors,  j’ai  tenté de rédiger mon
intervention  de  façon  un  peu  différente  afin  d’aborder  des  points  connexes,  mais  également
différents. 

Donc, nous arrivons au bout d’une grande concertation que vous avez menée sur l’organisation de
la semaine scolaire. Nous tenons dans un premier temps à vous féliciter pour cette démarche,
ainsi que l’ensemble des personnels de la Ville qui y a participé.
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Une  telle  concertation  n’était  pas  sans  risque  pour  votre  majorité.  Il  s’agissait  d’une  grande
première à laquelle vous n’étiez pas forcément habitué et cette concertation portait en outre sur un
sujet à la fois délicat et fondamental pour l’avenir de nos enfants.

Indépendamment de la question de la répartition des heures sur la semaine de 4 ou 4,5 jours, j’y
reviendrai, cette concertation vous a permis d’envisager un certain nombre d’améliorations avec
notamment  l’allongement  de  la  durée  d’enseignement  le  matin,  la  réduction  de  la  pause
méridienne, davantage de flexibilité accordée aux parents pour aller chercher leurs enfants en fin
de journée,  enfin  l’organisation  d’une  vraie  étude,  gratuite  avec  un accompagnement  par  des
professionnels. Tout cela est très positif, tout cela confirme l’intérêt d’une vraie concertation. 

En complément de ces aspects positifs, nous rejoignons la proposition faite par M. PETIT lors de la
commission du 26 février d’établir un document à destination des parents sur les bonnes pratiques
avec une série de conseils à suivre le cas échéant, s’agissant par exemple de l’usage des écrans,
du sommeil et de l’alimentation. Ce document pourrait être distribué en début d’année, il pourrait
s’enrichir de témoignages de parents afin de le rendre plus interactif. Nous ajouterions à cela, la
mise en place d’un dispositif d’évaluation par compétences à l’entrée en CP et en CM1. 

S’agissant maintenant de l’organisation de la semaine, notre groupe aurait privilégié la semaine de
4 jours avec une réduction du nombre de jours de vacances. Pour mémoire, nos enfants sont à
l’école 162 jours par an en moyenne contre 181 pour ceux de l’Union Européenne, et 185 dans les
pays  de  l’OCDE  en  moyenne.  Par  ailleurs,  selon  un  sondage  Ifop  réalisé  pour  le  JDD  en
juillet 2017, 51 % des Français interrogés se prononcent pour la réduction du nombre de jours de
vacances. Le ministre de l’Education nationale, M. BLANQUER, a enfin indiqué que ce sujet est, je
le cite, « plus important que celui du rythme hebdomadaire ». Nous comprenons bien que cela
aura été plus compliqué, mais il existe des droits à l’expérimentation, tant pour les collectivités que
pour  les  établissements.  Vous  auriez  pu  dans  ce  cadre  faire  valoir  l’article 72  alinéa 4  de  la
Constitution et l’article L401-1 du Code de l’éducation. Et même si ce scénario avait été considéré
comme impossible du fait des contraintes administratives, il aurait dû être envisagé afin d’en faire
la publicité au niveau de la Métropole et de la Région.

Cela étant dit, s’agissant maintenant de la semaine des 4,5 jours avec le mercredi que vous avez
écartée, notre groupe n’y était pas favorable pour deux raisons : la journée du mercredi est un jour
clef pour l’organisation de la vie associative à destination des enfants, seule une journée entière
est de nature à permettre le développement des activités culturelles, civiques et sportives dans la
durée. S’agissant de la semaine des 4,5 jours, deuxième argument qui nous amène à rejeter le
scénario du mercredi, cette semaine qui correspond aux recommandations des chronobiologistes
privilégie  clairement  le  samedi  et  non  pas  le  mercredi.  Notre  groupe  considère  ainsi  que  la
semaine des 4,5 jours avec le samedi aurait dû faire partie des scénarios présentés aux conseils
d’école et au vote de notre Conseil Municipal puisqu’il s’avère que c’est le scénario qui répond le
mieux à l’intérêt des enfants. Nous avons notamment noté, M. le Maire, que vous avez vous-même
confirmé à deux reprises lors de la commission spéciale qui s’est déroulée le 26 février que la
semaine des 4,5 jours avec le samedi était celle qui était recommandée par les experts, aussi nous
ne comprenons pas pourquoi vous avez renoncé à proposer ce scénario. Auriez-vous été influencé
par les résistances internes à  votre  majorité  qui  se sont  exprimées lors  de la  commission du
26 février ? Il  semble plutôt  que vous ayez surtout  été influencé par une enquête réalisée par
questionnaire en début de concertation dans laquelle seulement 1 % des répondants privilégiait ce
scénario. 
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Comme nous l’avions indiqué à Mme LACROIX à l’occasion d’une réunion au démarrage de la
concertation, toute sollicitation utile de citoyens ne peut être réalisée qu’à l’issue d’un processus
d’information, voire de pédagogie, ce qui n’a pas été le cas. Aussi, ce questionnaire aurait dû être
adressé aux parents, non pas au démarrage de la concertation mais à l’issue, afin que ceux-ci
disposent d’un niveau de connaissance suffisant. C’était la recommandation que nous avions faite
lors de la commission du 26 février. Indépendamment de l’avis des uns et des autres, il  aurait,
dans tous les cas, été du devoir du Conseil Municipal de présenter le scénario de la semaine des
4,5 jours avec le samedi, même s’il avait un grand risque d’être rejeté, tant par les conseils d’école
que par le Conseil Municipal lui-même, s’agissant du scénario recommandé par les experts. 

La conséquence : votre communication dans Rythmes nous fait croire que les scénarios choisis
sont ceux qui correspondent le mieux à l’intérêt des enfants et à l’avis des spécialistes, ce qui n’est
pas le cas. Il s’agit des deux scénarios qui répondent avant tout aux préoccupations diverses des
familles interrogées mais sans avoir été informées. Je vous cite en page 10 du dernier Rythmes :
« les deux scénarii présentent plusieurs points communs, et le premier, un retour à une semaine
de 4 jours, choix plébiscité par les parents comme l’ont montré les questionnaires. » Encore une
fois ces questionnaires ont été adressés sans que les citoyens aient été informés ni ne disposent
du niveau de connaissance suffisant pour y répondre. A tout le moins, dans ce journal, vous auriez
dû indiquer les raisons qui ont fait que vous avez pris une décision qui va à l’encontre de l’avis des
spécialistes.  En  gros,  certains  pourraient  dire  que  la  concertation,  s’agissant  du  choix  entre
4 et 4,5 jours le samedi, n’a servi à rien puisque vous vous êtes finalement fondé sur les réponses
à ce questionnaire réalisé avant la concertation et totalement biaisé puisque les répondants n’ont
pas été préalablement informés des enjeux. Si on avait demandé aux citoyens de voter pour ou
contre la ceinture de sécurité à l’époque, ils auraient répondu tous non, si on leur avait dit que la
ceinture de sécurité limitait le nombre de morts sur la route, le vote aurait été davantage positif,
pour illustrer mon propos. Et ce soir,  pour nous faire croire à un vote, vous nous donnez une
illusion de choix, tant le scénario B apparaît inadéquat. Donc, il n’y a pas d’autre choix que celui du
retour aux 4 jours. 

Si nous ne pouvons que saluer à nouveau votre démarche de concertation, nous devons souligner
ses biais, tant dans sa mise en œuvre, je l’ai déjà dit, que dans la prise de décision finale, je l’ai dit
également.  Mais  sans  doute  tiendrez-vous  compte  de  ces  erreurs  pour  les  prochaines
concertations. Dans cette perspective, nous nous réjouissons de votre intervention réaffirmée lors
d’un précédent Conseil  de lancer de nouvelles concertations attendues par les électeurs. Nous
espérons cependant que vous vous fonderez cette fois sur des méthodes ayant fait leurs preuves à
l’exemple des conférences de consensus et  que vous  aborderez des sujets  tels  que celui  de
l’avenir du quartier Pierre Terrasse, celui de l’avenir du quartier de la Terre des Lièvres, celui de la
fusion possible des communes de Caluire, Sathonay et Rillieux, celui de la participation de Caluire
au défilé de la biennale de la danse, etc. 

Enfin, s’agissant de l’école, il nous semble que la concertation devrait se poursuivre dans la durée,
afin  d’enrichir  la  réflexion  sur  des  évolutions  futures,  ré-envisager  le  samedi,  envisager  très
sérieusement la réduction du nombre de jours de vacances, faire évoluer le contenu des activités
périscolaires, renforcer l’implication des associations et des bénévoles. 

Pour  finir,  je  vous  rappelle,  M. le Maire,  que  lors  de  la  campagne  de  2014,  vous  vous  êtes
clairement engagé à créer la plateforme jeparticipe.caluire.fr. Cette plateforme sera-t-elle bientôt en
lien  juste  en  dessous  des  permanences  du  maire  sur  le  site  de  la  Ville  dans  son  chapitre
démocratie participative, afin que chaque citoyen tel un colibri puisse faire sa part ? Il nous semble
qu’il existerait beaucoup de moyens de faire participer les citoyens de Caluire aux décisions au
travers par exemple d’appels à projets, de comités consultatifs, de comités de quartier, etc. 

S’agissant de notre vote, nous aurions souhaité, comme je vous l’ai indiqué, avoir le choix entre le
scénario A que vous proposez et  le  scénario  de la  semaine des 5 jours avec le  samedi  pour
pouvoir voter plus efficacement, dès lors que vous nous proposez un scénario que nous refusons,
le B, nous allons voter pour le scénario A, je vous remercie. 
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M. LE MAIRE : Merci. Une demande de Mme BAJARD.

Mme BAJARD : Monsieur le Maire,  Madame l’Adjointe,  Mesdames et  Messieurs les Conseillers
municipaux. La Ville de Caluire a donc engagé une concertation large, transparente et sans a
priori. Questionnaires, rencontres, ateliers participatifs, les recommandations des spécialistes des
rythmes chronobiologiques des enfants sont également venus enrichir la réflexion. Voilà ce qu’on
peut lire dans le rapport. 

Cette  concertation  s’est  étalée  d’octobre  2017  à février 2018,  les  élus  de  notre  groupe  y  ont
largement participé comme observateurs, ce qui n’a pas été le cas des élus de votre majorité, une
poignée sur les 34 élus du groupe, pas plus d’assiduité qu’au Conseil Municipal depuis quelques
temps. 

A l’issue  de  cette  concertation,  il  y  a  eu  d’abord  une  présentation  de  5 scénarii  lors  de  la
commission générale du 26 février, 4 scénarios à 4 jours et un scénario à 4 jours et demi, lundi,
mardi, jeudi, vendredi et samedi matin. Nous sommes restés sans voix, car cette demande a été
faite par 1 % des parents qui ont répondu au questionnaire. En fait, nous avons vite compris que
nous avions été roulés dans la farine, que la semaine de 4 jours était décidée d’avance et que le
scénario  improbable incluant le samedi  matin ne servait  qu’à faire  diversion.  D’ailleurs,  dès le
27 février, vous ne présentiez aux parents et associations que deux scénarii  à 4 jours, c’est un
non-choix. Vous n’avez tenu aucun compte des 40 % des réponses des parents favorables à la
semaine de 4 jours et demi, vous n’avez pas tenu compte non plus des recommandations des
spécialistes  des  rythmes  chronobiologiques,  en  particulier  Mme LECONTE  qui  préconise
régularité, continuité et étalement des apprentissages sur 5 jours.

A la Commission Affaires scolaires, nous avons demandé des explications supplémentaires sur ce
choix. Il y aurait eu 100 % des parents de maternelle favorables à la semaine de 4 jours. Pourquoi
ceci n’apparaît-il pas dans les documents ? On a du mal à vous croire. Et puis, d’autres choses
déjà entendues, comme la fatigue des enfants plus que subjective, qui ne sont pas non plus dans
les documents. Il faut ajouter qu’une consultation n’est pas un vote et que les débats ont justement
permis à un certain nombre de parents de réviser leurs positions initiales. Pour nous, c’est une
concertation pipée, plus des deux tiers des élus de la majorité municipale n’y ont pas participé
comme  si  cela  ne  servait  à  rien  de  s’informer  de  ce  que  pouvaient  dire  les  parents  et  les
spécialistes,  puisque  la  décision  était  déjà  prise.  Nous  avons  une  plus  haute  idée  de  la
concertation. Contrairement à ce que vous avez mis en avant, la concertation n’a pas été sans a
priori, et l’intérêt de l’enfant n’a pas été pris en compte. Avec cette décision, ce seront à nouveau
144 jours de classe par an, comme avant, nombre de loin le plus faible d’Europe. Or le lien a été
fait entre les mauvais classements de la France en matière d’éducation et le faible nombre de jours
d’école. Le choix fait par la Ville de Caluire, peu démocratique au-delà des apparences, aggrave
les inégalités à l’école, c’est un véritable retour en arrière qui ne tient pas compte de l’intérêt de
l’enfant. Nous ne prendrons pas part au vote. 

M. LE MAIRE : Merci. Mme LACROIX.

Mme LACROIX : D’abord, je n’ai entendu aucune question dans vos propos, je n’ai entendu que
des critiques dont je vous remercie. Donc les DDEN quand même, qui sont des spécialistes de
l’Education nationale ont été unanimes pour saluer la grande concertation, donc je m’appuierai
plutôt sur leur ressenti que sur le vôtre. Par rapport à Mme CHIAVAZZA qui a dit que les rencontres
avaient été très peu suivies, certes, elles ont été dans les groupes scolaires très peu suivies, mais
on a pu glaner de très bonnes idées, parce que c’était un public de qualité et qui était venu pour
s’exprimer, et on a tenu compte de leurs réflexions notamment pour le rallongement de la matinée. 

Par rapport aux vacances scolaires, là, on a des limites dans les communes : c’est l’Education
nationale  qui  fixe  les  vacances scolaires,  ce n’est  absolument  pas  les communes,  donc là  je
voudrais vous remettre un peu les idées au carré. 
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Merci pour vos critiques, mais vous savez, 7 mois de grande concertation, cela ne se fait pas sans
mal et j’entends bien que dans deux ans on fera un bilan de ce nouveau rythme et je suis sûre que
l’on va remonter dans le classement PISA.

M. LE MAIRE : Merci Mme LACROIX. Juste peut-être quelques mots complémentaires. 

Dans la notion de critique, il y a des critiques positives, il y a des critiques négatives. 

Je remarque que dans le propos de M. CHASTENET, il y a des critiques positives et négatives. Je
remarque que les deux autres intervenants, ce ne sont que des critiques négatives. Au-delà de
cela,  ce qu’il  y a d’important,  c’est que cette concertation,  les parents l’ont bien ressentie, les
professionnels l’ont bien ressentie et je me suis aperçu quand même dans les retours que j’ai eus
au niveau des conseils  d’école,  l’atmosphère était  très apaisée,  chacun pouvait  s’exprimer là-
dessus. 

Madame BAJARD, vous exprimez la non-fatigue des enfants, alors vous réagissez peut-être en
grand-mère, simplement quand on discute avec des parents, il y a une vraie fatigue qui existe. Et
cela, vous ne pouvez pas le négliger et ne pas en tenir en compte dans un certain nombre de
choix.

En ce qui concerne les différents scénarii qui ont été proposés et pourquoi le scenario du samedi
matin n’a pas été proposé : il y a une notion de démocratie, quand 99 % des gens qui répondent
dans le même sens à un questionnaire qui n’était pas dans une démarche uniquement théorique,
on peut s’interroger. On peut avoir raison contre tout le monde, cela est certain, mais il faut quand
même tenir compte d’une certaine réalité. Je vous rappelle que la majorité c’est 50 plus pas grand-
chose.  Il  eut  été,  je  pense,  incorrect  de  présenter  un  scenario  qui  n’était  pas  crédible,  à  ce
moment-là avec un assentiment aussi faible, c’est-à-dire 1 %. Je sais qu’en ce moment, on dit
" quand on se compare, on se rassure ".  Mme CHIAVAZZA, Vénissieux cela vous parle ? Allez
poser  la  question  aux  parents  de  Vénissieux  sur  la  concertation.  Simplement,  allez  poser  la
question au niveau des enseignants, des directeurs d’écoles. Madame BAJARD, prenez Vaulx-en-
Velin,  ce sont vos amis politiques, la concertation, que s’est-il passé ? Une décision puis un retour
en arrière. Moi, je suis très fier de ce que Caluire a fait, certes on est perfectible comme tout le
monde  l’est  sur  un  certain  nombre  de  choses,  mais  simplement  vu  par  des  observateurs
extérieurs,  je  crois  qu’on  n’a  pas  beaucoup  de  reproches  à  obtenir.  Je  suis  réceptif  sur  des
critiques positives, notamment sur un certain nombre de suggestions qui ont pu être faites, je vous
rassure, la concertation ne s’est pas arrêtée et ne s’arrêtera pas ce soir. Nous allons la poursuivre
dans la durée. Donc, une fois de plus, c’est bien de tout voir en noir, on n’est pas non plus des
béats et des ravis de la crèche par rapport  à tel  ou tel  sujet.  Je pense que c’est  un très bel
exercice. Et puis, moi j’aime beaucoup recevoir des leçons d’assiduité par des gens que je ne vois
jamais, qui ne sont pas présents sur un certain nombre d’éléments. Quand on demande encore
plus de concertations, plus de rencontres, bienvenue, mais quand est-ce que vous êtes présents ?
Il n’y a pas grand monde. Donc, là aussi je pense que c’est bien de demander, mais il faut balayer
un peu devant sa porte avant de donner des conseils. 

C’est  donc le scénario A qui  a obtenu le plus grand nombre de voix.  Sur ce,  je mets donc ce
rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 38 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
Les groupes " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " et " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A

CALUIRE " ne participent pas au vote.

Et vous ne prenez pas part au vote alors ? C’est très bien, c’est un vrai bonheur, cela confirme
bien, je dirais, la teneur de vos propos. Nous poursuivons avec les conventions avec les écoles
privées sous contrat d’association.
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CONVENTIONS AVEC LES ÉCOLES PRIVÉES SOUS CONTRAT D’ASSOCIATION
N°2018-16

M. LE MAIRE : Les principes de la participation des communes aux dépenses de fonctionnement des écoles
privées sous contrat d’association sont définis dans l’article R442-44 du Code de l’Education, et la circulaire
ministérielle du 15 février 2012 qui en a précisé les conditions d’application.

En ce qui concerne les classes élémentaires, les communes sont tenues de prendre en charge ces dépenses
pour tous les élèves domiciliés sur leur territoire, dès lors qu’il existe un contrat d’association. Le montant de
leur  contribution  doit  être  déterminé  par  référence  au  coût  moyen  d’un  élève  de  l’enseignement  public
élémentaire  domicilié  sur  leur  territoire  (principe  de  parité  résultant  de  l’article  L442-5  du  Code  de
l’Education). Il est versé sous la forme d’un forfait communal. Cependant, en ce qui concerne les classes
maternelles, la participation financière sous la forme du forfait est subordonnée à l’accord de la commune au
contrat d’association, accord non obligatoire, et qui peut être rompu.

A Caluire et Cuire, quatre écoles privées fonctionnent actuellement sous le régime du contrat d’association
avec l’Etat :

• l’école de l’Oratoire, depuis l’année scolaire 1997/1998
• l’école du Petit Versailles, depuis l’année scolaire 2001/2002
• les écoles Sainte Marie et Les Chartreux Saint Romain, depuis l’année scolaire 2005/2006.

Une  convention  d’application  du  contrat  d’association,  a  été  signée  avec  la  Ville  par  chacun  de  ces
établissements,  ayant  pour  objet  de  fixer  les  modalités  de  calcul  et  de  versement  de  la  participation
financière.  S’agissant  de  l’enseignement  maternel,  le  bénéfice  du  forfait  communal  retenu  pour
l’enseignement élémentaire a été étendu à l’ensemble des classes maternelles, depuis l’accord du Conseil
Municipal par délibération du 4 juillet 2005.

Il  est  proposé,  à  l’occasion  du  renouvellement  de  ces  conventions  arrivées  à  échéance,  de  revoir  ces
modalités de financement des écoles privées sous contrat, à savoir :

• déterminer et fixer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous
contrat d’association aux seules classes élémentaires, conformément aux obligations en vigueur,

• allouer, chaque année, une aide financière pour les classes maternelles sous forme de subvention.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- de déterminer et fixer la prise en charge des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat
d’association aux classes élémentaires,

- d’allouer, chaque année, une aide financière pour les classes maternelles sous forme de subvention,

- d’approuver les termes de la convention d’application du contrat d’association à conclure avec chacune des
quatre  écoles  privées  concernées,  pour  les  années  scolaires  2017/2018,  2018/2019  et  2019/2020,
conformément au cadre ci-annexé :

◦ école de l’Oratoire
◦ école du Petit Versailles
◦ école Sainte Marie
◦ école Les Chartreux Saint Romain

- d’autoriser leur signature par Monsieur le Maire.
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Les communes sont tenues de prendre en charge les dépenses de fonctionnement des écoles
privées sous contrat d’association pour tous les élèves des classes élémentaires domiciliés sur
leur territoire. Le montant de la contribution forfaitaire par élève est déterminé par référence au
coût moyen d’un élève scolarisé dans une école publique de la commune. 

Par délibération du 4 juillet 2005, le Conseil Municipal a décidé d’étendre cette participation aux
élèves  Caluirards  des  classes  maternelles.  A l’occasion  du  renouvellement  des  conventions
conclues avec les quatre écoles privées concernées, il  est proposé de revoir ces modalités de
financement  à  savoir :  limiter  la  prise en charge des dépenses de fonctionnement  aux seules
classes élémentaires conformément aux obligations en vigueur, allouer chaque année une aide
financière pour les classes maternelles sous forme de subvention. 
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Il est demandé au Conseil Municipal de décider de limiter la prise en charge des dépenses de
fonctionnement des écoles privées sous contrat d’association aux classes élémentaires, d’allouer
chaque  année  une  aide  financière  pour  les  classes  maternelles  sous  forme  de  subventions,
d’approuver les termes de la convention d’application du contrat d’association pour les années
scolaires 2017/2018, 2018/2019 et 2019/2020 conformément au cadre annexé. Cette convention
sera conclue avec l’école de l’Oratoire, l’école du Petit Versailles, l’école Sainte Marie et l’école les
Chartreux Saint-Romain. Il  vous est également demandé d’autoriser leur signature. Il  y a donc
plusieurs demandes d’intervention. M. PARISI.

M. PARISI : Monsieur le Maire, lors de nos précédentes interventions concernant les subventions
versées par la mairie aux associations, vous nous avez précisé que l’ensemble des associations
qui ont un statut régi par la loi 1901 est désormais obligé d’adhérer à la charte de la laïcité de la
commune  de  Caluire  et  Cuire  afin  de  pouvoir  bénéficier  de  l’aide  apportée  par  la  Ville.  Le
préambule de la charte de la laïcité de Caluire adoptée le 20 juin 2016 précise que le respect des
dispositions  de  la  charte  constituera  l’un  des  fondements  du  partenariat  de  la  Ville  avec  les
associations. A ce titre la charte fera partie intégrante des conventions que la Ville passera avec
celles-ci et son respect conditionnera toute aide apportée par la Ville. Ainsi, la charte ne fait aucune
différenciation  entre  les  associations,  or  les  écoles  privées  ont  pratiquement  toutes  le  statut
juridique régi par la loi 1901, il s’en suit que si l’on applique à la lettre votre charte de la laïcité vous
auriez dû l’intégrer  aussi  dans les conventions signées par les écoles privées et soumettre le
versement des subventions à l’obligation de respecter la charte de la laïcité de la commune. Cela
n’est  manifestement  pas  possible  puisque  la  charte  de  la  laïcité  ne  peut  s’appliquer  aux
établissements d’enseignement privés sous contrat. Votre charte de la laïcité mérite d’être clarifiée
afin d’éviter l’instrumentalisation du principe de la laïcité.

Concernant toujours les écoles privées, ces dernières ont comme les écoles publiques la mission
de faire partager et faire respecter les principes et les valeurs fondamentales de la République,
cette  mission  est  confiée  à  l’école  par  la  Nation,  ainsi  il  aurait  été  logique  d’intégrer  dans  la
convention signée avec les écoles privées une référence au moins à cette obligation de faire
respecter et partager les valeurs fondamentales de la République, ce qui n’est manifestement pas
le cas. Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Une demande d’intervention de Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Je ne vais pas être gentille là non plus. Depuis plus de 50 ans, la loi Debré de
1959 organise le financement public des écoles privées sous contrat  d’association avec l’Etat.
97 % des établissements privés soit environ 9 000 en France ont depuis cette date, contracté avec
l’Etat pour profiter de cette manne : paiement de leurs 135 000 enseignants et de leurs formations
sur le budget de l’Education nationale, paiement de l’ensemble de leurs frais pédagogiques de
fonctionnement,  entretien,  chauffage,  électricité,  mobilier  par  les  collectivités  territoriales,  les
communes pour les écoles,  les départements pour les collèges,  et  la Région pour les lycées.
Paiement dans le second degré d’une partie des investissements immobiliers pour extension ou
construction. 

Il en coûte aujourd’hui 10 milliards d’euros environ par an au budget de l’éducation sans compter
les  nombreux  départements,  régions  et  communes  qui  financent  sans  obligation  légale  les
investissements immobiliers des établissements privés. Dans un cadre budgétaire d’austérité le
financement obligatoire des écoles primaires privées coûte ainsi très cher aux communes tandis
que 500 communes sont encore en France sans école publique. 

Comme précisé dans le rapport présenté ici, le financement est cadré par la circulaire ministérielle
n°2012-025 du 15 février 2012 qui a pour objet principal  de préciser les conditions de mise en
œuvre de la loi n°2009-1312 du 28 octobre 2009 tendant à garantir la parité de financement entre
les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d’association et versé sous forme d’un
forfait communal. 
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A Caluire, en commission, on nous a dit que ce forfait est de 740 € par élève de primaire, sachant
qu’il y a 376 élèves scolarisés dans les écoles primaires privées à Caluire, la commune dépense
donc déjà 278 240 € pour le privé. Mais en aucun cas cette circulaire ne fait état d’une obligation
de financement pour les écoles maternelles privées et pourtant dans un contexte budgétaire tendu
à Caluire, on est généreux quand il s’agit de soutenir le privé. En effet, dans le rapport 2018-17,
vous nous demandez de voter un forfait de 220 € par élève de maternelle privée soit 54 560 € pour
248 élèves alors  que dans le même temps vous refusez de rétablir  les ETAPS sur les écoles
publiques. Quand on sait que le nombre de classes maternelles publiques en France ne fait que
régresser et que le taux de scolarisation des enfants de 2 ans qui était de 35 % entre 1980 et 2002
est aujourd’hui tombé à 10 % en 2017, nous refusons que la puissance publique finance sa propre
concurrence  a  fortiori  quand  elle  n’y  est  pas  contrainte  parce  que  là  encore  le  secteur  privé
revendique la parité avec le public pour garantir les financements publics et une reconnaissance
officielle, mais sait brandir son caractère propre quand il  s’agit d’appeler à manifester contre le
mariage pour tous. Parce que favoriser sur des fonds publics l’enseignement privé répond à des
intérêts particuliers et prive le budget communal de recettes nécessaires à des dépenses d’intérêt
général, nous dénonçons cette subvention et voterons contre les deux rapports. Merci. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie de votre prévenance Madame. Pour parler sérieusement et par
rapport  à  l’approche  qui  a  été  celle  de  M. PARISI,  il  faut  savoir  que  les  écoles  sous  contrat
dépendent du Code de l’Education nationale, on n’invente rien de particulier par rapport à ceci,
c’est quelque chose qui est régi par la loi et cela ne pose pas de difficulté. Après, on ne va pas
refaire le débat universel : école privée/école publique. Vous mélangez un peu tout, vous citez des
cas, enfin je regardais un peu la tête de nos collègues, certains se posaient vraiment des questions
sur le fond de votre intervention. Nous avons simplement remis à plat les choses d’une manière
assez évidente. Il faut savoir qu’il y a une sorte de ce qu’on appelle " jurisprudence " par rapport
notamment à la Ville de Villeurbanne où je vous rappelle, il y avait un conflit qui était intervenu au
niveau des écoles privées par rapport au financement de la commune. Il y a eu une démarche
complète, des analyses, des comparaisons, des rapports qui ont été faits et il se trouve que ce qui
a été défini à l’échelle de cette commune, je vous rappelle que c’est quand même la deuxième
commune  du  département  et  de  la  Métropole  de  Lyon,  est  une  base  qui  était  intéressante,
comprise par tous, par toutes les parties. Cela, c’est une chose. 

Et cela est cohérent avec le contrat qui a été évoqué. Il se trouve qu’historiquement la Ville de
Caluire et Cuire a souhaité également aider, sous forme maintenant de subventions, les écoles
privées  au  niveau  des  maternelles  pour  pouvoir  être  complet.  C’est  un  choix  politique
Mme CHIAVAZZA. Nous l’assumons totalement et cela ne nous pose absolument aucun problème.
Simplement celle-ci sera ex modulo, en fonction du nombre d’élèves. Après on ne va pas, je dirais,
repartir dans des combats me semble-t-il d’arrière-garde. Et quand vous dites, Madame, et cela me
pose un problème, moi qui suis attaché à la notion de service public, que vous regrettez qu’il y ait
un recul  notamment  sur  le  nombre d’élèves qui  vont  dans le  public,  il  faut  aussi  se poser la
question, voilà. Je pense que c’est quand même la meilleure réponse. Et quand vous voyez qu’il y
a un certain nombre d’enseignants du public qui décide de mettre leurs propres enfants en école
privée, c’est une vraie interrogation à avoir. Et moi je suis un grand défenseur des services publics.
Donc je pense qu’au-delà de dénoncer et de crier, il faut également peut-être se poser un certain
nombre de bonnes questions à ce propos. 

Ceci étant dit, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 38 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
1 CONTRE : " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "
4 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT "
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M. LE MAIRE : Je vous remercie. 

Nous  poursuivons  avec  le  rapport  concernant  la  subvention  aux  écoles  privées  sous  contrat
d’association.

SUBVENTION AUX ÉCOLES PRIVÉES SOUS CONTRAT D’ASSOCIATION 
POUR LES ÉLÈVES DE MATERNELLE

N°2018-17

M. LE MAIRE : Par  rapport  séparé,  il  a  été  proposé  au  Conseil  Municipal  de  modifier  les  modalités  de
financement des classes maternelles des écoles privées sous contrat d’association, implantées à Caluire et
Cuire, en leur attribuant une subvention annuelle par élève domicilié à Caluire et Cuire. Au titre de l’année
scolaire 2017/2018, il est proposé d’allouer une aide de 220 euros par élève de maternelle caluirard, ce qui
représenterait un montant total de 54 560 euros réparti ainsi :

Etablissement Gestionnaire

Nombre d’élèves de
maternelle domiciliés à

Caluire et Cuire et scolarisés
à la rentrée 2017

Montant de la
subvention allouée

pour l’année
scolaire 2017/2018

Sainte Marie OGEC Sainte Marie 66 14 520 €

Les Chartreux Saint
Romain

Institut Saint Irénée des
Chartreux

51 11 220 €

Petit Versailles Association des familles de
Saint Clair

59 12 980 €

Oratoire Association de l’Oratoire 72 15 840 €

Total 248 54 560 €

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d’allouer aux quatre écoles privées sous contrat d’association une aide au fonctionnement des classes 
maternelles sous forme de subvention, à savoir :

◦ OGEC Sainte Marie : 66 élèves x 220 euros = 14 520 euros
◦ Institut Saint Irénée des Chartreux : 51 élèves x 220 euros = 11 220 euros
◦ Association des familles de Saint Clair : 59 élèves x 220 euros = 12 980 euros
◦ Association de l’Oratoire : 72 élèves x 220 euros = 15 840 euros

- de dire que la dépense sera prélevée au budget de l’exercice 2018 sur le compte fonction 213B – nature 
6574.

Conformément aux modalités de financement des écoles privées sous contrat d’association que le
Conseil Municipal vient d’approuver, il est proposé au titre de l’année scolaire 2017/2018 d’allouer
une  aide  de  220 €  par  élève  de  maternelle  caluirard,  ce  qui  représente  un  montant  total  de
54 560 €. Il est demandé au Conseil Municipal d’allouer aux quatre écoles privées sous contrat
d’association une aide au fonctionnement des classes maternelles sous forme de subvention, à
savoir OGEC Sainte Marie 14 520 € pour 66 élèves, Institut Saint Irénée des Chartreux 11 220 €
pour 51 élèves, Association des familles de Saint Clair 12 980 € pour 59 élèves, Association de
l’Oratoire 15 840 € pour 72 élèves, de dire que la dépense sera prélevée au budget de l’exercice
2018 sur le compte fonction 213-B nature 6574.
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Dans la continuité du rapport de tout à l’heure, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour  ?
Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 38 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
1 CONTRE : " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "
4 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT "

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2018-18 concernant l’avenant
N° 1 à la convention organisant l’action des intervenants extérieurs lors des séances d’EPS dans
les écoles maternelles et élémentaires publiques de la Ville de Caluire et Cuire. Mme LACROIX,
vous avez la parole.

AVENANT N° 1 À LA CONVENTION ORGANISANT L’ACTION DES INTERVENANTS
EXTÉRIEURS LORS DES SÉANCES D’EPS DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET

ÉLÉMENTAIRES PUBLIQUES DE LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE
N°2018-18

Mme LACROIX : Merci M. le Maire. 

Par délibération n° 2016-07 du 8 février 2016, le Conseil Municipal a approuvé et autorisé la signature d’une
convention  avec  le  Directeur  Académique des  Services  de  l’Education  Nationale  organisant  l’action  des
intervenants extérieurs lors des séances d’éducation physique et  sportive (EPS),  d’une part,  pour ce qui
concerne les activités à taux d’encadrement renforcé, telles que le vélo, et, d’autre part, pour l’apprentissage
de la natation.

S’agissant de l’apprentissage de la natation, il est rappelé que donner la possibilité à tous les élèves de savoir
nager  est  une  priorité  nationale,  inscrite  dans  les  programmes  de  l’éducation  physique  et  sportive.
L’acquisition des connaissances et des compétences de natation se conçoit à travers la programmation de
plusieurs séquences d’apprentissage réparties dans les cycles d’enseignement de l’école primaire, du collège
et du lycée. Ces connaissances et ces capacités nécessaires s’acquièrent progressivement et doivent être
régulièrement  évaluées.  A  Caluire  et  Cuire,  l’ensemble  des  élèves  des  classes  de  grande  section  de
maternelle, de CP et CE1 des écoles publiques et privées sous contrat bénéficie de cet apprentissage au sein
de la piscine municipale Isabelle Jouffroy.

Le cadre et l’organisation de cet apprentissage ont récemment fait l’objet de modifications réglementaires par
le décret du 4 mai 2017, dont les conditions d’application ont été précisées par la circulaire de l’Education
Nationale  du  6  octobre  2017  et  celle  du  22 août 2017  spécifique  à  la  natation.  Les  dispositions  de  la
précédente  circulaire  du  7 juillet 2011  sont  abrogées,  les  principales  modifications  portant  sur  les  points
suivants :

• les modalités d’agrément des intervenants professionnels qualifiés (maîtres nageurs)
• la simplification des taux d’encadrement (en maternelle : 2 encadrants pour moins de 20 élèves, 3

encadrants  de  20  à  30  élèves  et  4  encadrants  pour  plus  de  30  élèves  -  en  élémentaire :  2
encadrants jusqu'à 30 élèves et 3 encadrants pour plus de 30 élèves)

• le test du « savoir nager » qui se passe désormais au cours du cycle 3 (CM1/CM2/6ème) au lieu du
CE2 auparavant.

Cette  nouvelle  circulaire  nécessite  la  signature  d’un  avenant  à  la  convention  conclue  le  24 août  2016
conformément au projet annexé au présent rapport.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver les termes de l’avenant à la convention conclue le 24 août 2016 entre la Ville et le Directeur
Académique des Services de l’Education Nationale concernant l’enseignement de la natation conformément
au projet ci-annexé ;

- d’autoriser sa signature par Monsieur le Maire.
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L’apprentissage  de  la  natation  est  une  priorité  nationale  inscrite  dans  les  programmes  de
l’éducation physique et sportive. 

A Caluire et Cuire, l’ensemble des élèves des classes de grande section de maternelle, de CP et
de CE1 des écoles publiques et privées sous contrat bénéficie de cet apprentissage au sein de la
piscine municipale Isabelle JOUFFROY. 

L’évolution récente de la règlementation qui encadre l’organisation de cet apprentissage nécessite
de  modifier  par  avenant  la  convention  conclue  le  24 août 2016  entre  la  Ville  et  l’Education
nationale pour ce qui concerne la mise à disposition de la piscine et les interventions des maîtres-
nageurs municipaux. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les termes de l’avenant à la convention entre la
Ville et le Directeur académique des services de l’Education nationale concernant l’enseignement
de la natation conformément au projet ci-annexé et d’autoriser sa signature par M. le Maire.
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M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets donc ce 
rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le contrat d’objectifs et de moyens entre 
la Ville et l’Association Sportive Lyon-Caluire Handball. M. COUTURIER.

CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET 
L’ASSOCIATION SPORTIVE LYON-CALUIRE HANDBALL 

N°2018-19

M. COUTURIER : Merci M. le Maire. 

L’Association Sportive Lyon-Caluire Handball, émanation d’une section de l’AS Caluire, permet la pratique du
handball depuis plus de 70 ans. Près de 400 licenciés composent son effectif dont près de la moitié est âgée
de 6 à 26 ans.

Cette association permet la pratique compétitive du handball : l’équipe fanion évolue en Nationale 2. Sont
également proposés, le hand-fauteuil et le handball-loisir. Ces dernières années, le club a mis l’accent sur le
développement de sa section féminine et la continuité sur la formation des jeunes.

Par délibération en date du 19 décembre 2013, le Conseil Municipal avait approuvé la signature d’un contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens entre l’Association Sportive Lyon-Caluire Handball et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 € et  afin  de poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de conclure à  nouveau un contrat
d’objectifs et de moyens avec l’Association Sportive Lyon-Caluire Handball.

Les objectifs partagés par l’Association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre  sportive  de  qualité,  la  découverte  et  l’initiation  aux  différentes pratiques  liées  au  handball,
l’encouragement de la mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des
valeurs véhiculées par l’activité sportive comme le respect et l’entraide. 

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est proposé au Conseil Municipal :

- d’approuver le contrat d’objectifs et de moyens, annexé au présent rapport,  à intervenir avec l’Association
Sportive Lyon-Caluire Handball,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat.
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Là, nous allons avoir à faire à quatre conventions, quatre contrats d’objectifs et de moyens. Le
premier  pour  l’association  sportive  Lyon-Caluire Handball.  L’association  sportive  Lyon-
Caluire Handball, émanation de la section de l’AS Caluire, permet la pratique du handball depuis
plus  de  70 ans.  400 licenciés  composent  son  effectif  dont  près  de  la  moitié  est  âgée  entre
6 et 26 ans. Cette association permet la pratique compétitive du handball, l’équipe fanion évolue
d’ailleurs  en  National 2.  Sont  également  proposés  le  hand-fauteuil,  le  handball  loisir  et  ces
dernières années le club a mis l’accent sur le développement de la section féminine et la continuité
sur la formation des jeunes. 

Par délibération en date du 19 décembre 2013, le Conseil Municipal avait approuvé la signature
d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens entre l’association sportive Lyon-Caluire Handball
et la Ville. Ce contrat est arrivé aujourd’hui à échéance. Conformément à la loi qui dispose que la
conclusion d’un contrat est obligatoire dès lors que le montant de la subvention attribuée par une
collectivité à une association dépasse le seuil  de 23 000 € et afin de poursuivre le partenariat
existant,  il  est  proposé  de  conclure  à  nouveau  un  contrat  d’objectifs  et  de  moyens  avec
l’association Lyon-Caluire Handball.  Les objectifs  partagés par  l’association et  par  la  Ville  sont
inscrits au contrat, notamment le maintien d’une offre sportive de qualité.

Je précise d’ailleurs que, dans ces conventions, il est intéressant de voir figurer la politique sportive
de la Ville : la découverte et l’initiation aux différentes pratiques liées au handball, l’encouragement
de la mixité sociale, l’égal accès des filles et des garçons, ou encore le développement des valeurs
véhiculées par l’activité sportive comme le respect et l’entraide. Enfin, la mise à disposition de
locaux et/ou de matériels à l’association par la Ville, en application du présent contrat d’objectifs et
de moyens fera l’objet d’une convention spécifique. Donc, il est demandé bien sûr d’approuver le
présent contrat et d’autoriser M. le Maire à le signer. 

M. LE MAIRE : M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Merci M. le Maire, Mesdames et Messieurs les Adjoints, Mesdames et Messieurs
les  Conseillers  municipaux  bonsoir.  Je  voudrais  remercier  d’abord  les  agents  des  services
municipaux  pour  leur  disponibilité,  je  voudrais  les  remercier  surtout  de  nous  avoir  permis  de
consulter le dossier de demande de subvention évoqué dans ce rapport. Alors, il y a une chose
que j’approuve M. le Maire, nous trouvons très bien que vous ayez conditionné la subvention, qui
est importante, à une partie des résultats obtenus par l’association sportive Lyon-Caluire Handball.
Cela participe à la responsabilité que nous avons tous, élus, de contrôler le bon usage des fonds
publics. 

Cependant,  nous  vous  suggérons  que  face  à  ce  droit  nous  apportions  le  devoir  aussi  aux
associations de porter les couleurs de la Ville et de valoriser notre commune. Nous avons lu les
statuts de l’association reconnue comme un club de haut niveau amateur, je crois, ainsi que son
dernier  rapport  moral  et  nous  n’avons  pas  noté  d’objectif  par  rapport  à  un  tel  devoir.  Alors,
aujourd’hui  quelle  visibilité  offre-t-on  à  notre  ville  avec  cette  subvention  dans  cette  nouvelle
convention ? Et cela, c’est une question qui est aussi plus générale, qui s’adresse à toutes les
associations sportives. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Merci. M. COUTURIER. 

M. COUTURIER : Juste, pour préciser, parce qu’on a eu l’occasion effectivement d’échanger sur
ce sujet lors de la commission. Il faut savoir que dans la convention figure un alinéa mentionnant
les évaluations qui seront apportées au cours de l’année, puisqu’effectivement cette convention est
d’une durée d’un an et donc va permettre chaque année de recontacter l’association pour voir un
peu où ils en sont dans leurs objectifs et dans leurs résultats sportifs également. Pour ce qui
concerne le handball, il faut savoir qu’ils évoluent en National 2 et que le montant de la subvention
est  divisé  en deux parties :  il  y  a  une part  qui  est  versée au titre  de fonctionnement  puisque
l’association a fait appel à des entraîneurs salariés, il y a également des frais d’arbitrage, des frais
de tables de marque qui sont conséquents et des frais de déplacements également conséquents.
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Mais une autre partie de la subvention est liée au fait qu’ils évoluent en National 2 et il est indiqué
d’ailleurs dans cet article 16 de cette convention que si l’association venait à être rétrogradée en
termes de résultats sportifs, à ce moment-là, la Ville diminuerait  de 50 % la première année le
montant de la dotation et de 100 % la deuxième année.  

M. LE MAIRE : Peut-être en complément et sur le fait de porter les couleurs de Caluire qui est un
peu votre question,  c’est  effectivement un point  qui  nous importe beaucoup, y compris  sur un
certain nombre de clubs d’aviron. Vous savez également que nous sommes dans une période où il
y a une vision métropolitaine qui se précise. Le regret que l’on peut avoir dans la construction de la
Métropole, c’est qu’il  n’y a pas de politique sportive aujourd’hui. C’est-à-dire que pour l’instant,
dans l’approche qu’il y a aujourd’hui, la politique sportive métropolitaine n’existe pas en tant que
telle. Nous, aujourd’hui à Caluire, nous avons un certain nombre de clubs, alors il y a bien sûr des
clubs de niveaux différents, on restera bien sûr à leurs côtés comme cela a été évoqué, on va
même développer un certain nombre de points avec les différentes associations. Après, est-ce qu’il
faut qu’il  y ait  le nom Caluire ou métropole/Caluire ? Cela fait  partie du débat sur lequel il  faut
évidemment trancher. 

Cette association existe depuis un certain nombre d’années, elle a de bons résultats. Pour avoir
assisté à un certain nombre de matchs, je vous assure que quand ils encouragent l’équipe, c’est
Caluire, ce n’est pas Lyon, je vous le garantis, ils le font d’ailleurs avec talent. Je vous invite à y
aller parce qu’il y a tout un environnement pour soutenir l’ambiance de ces matchs. Mais au-delà
de cet aspect anecdotique, cela fait partie bien sûr des discussions qu’il faut avoir. Et notamment
dans la politique sportive, à terme, d’une métropole. Je comprends qu’il y ait un certain nombre de
clubs phares, mais cela représente un petit pourcentage par rapport à tous les autres clubs, et il
faut qu’il y ait un vrai équilibre aujourd’hui par rapport à ceci. La difficulté que l’on a, et nous avons
posé la question à la Métropole plusieurs fois, je parle sous le contrôle des élus métropolitains,
c’est aujourd’hui d’appréhender la politique métropolitaine sur l’aspect sportif ? On pourrait prendre
l’aspect culturel et d’autres aspects. Il n’y a pas vraiment de réponse. Ce que j’espère c’est que
dans la construction de la Métropole, et a priori en 2020 où la Métropole sera de plein exercice, il y
aura des budgets qui permettront à ce moment-là, ici de renforcer, ici de suppléer tel ou tel club
avec une vraie vision. Quel est le rôle du sport professionnel ou semi-professionnel ? Quel est le
rôle  du sport  amateur ? Quel est  le  rôle  de la santé au milieu de tout  cela ? Il  n’y a aucune
réponse, donc pour l’instant et comme cela a été évoqué par M. COUTURIER, on est vraiment
dans cette approche-là. Nous, une fois de plus, quand on a évoqué l’autre jour le contrat avec la
Métropole, c’était des questions que nous avions posées, c’était le cœur des questions que nous
avions posées. 

Pourquoi est-ce qu’on a dit qu’on était très déçus ? C’est que sur ces politiques publiques, nous
n’avons aucune réponse, et comment voulez-vous construire une politique à terme métropolitaine
si  on  n’a  pas  de  vision  de  la  part  de  la  Métropole ?  Donc,  on  en  est  là  aujourd’hui.  Votre
interrogation est justifiée en tant que telle. On ne peut pas apporter de réponse aujourd’hui eu
égard  au  fait  qu’il  n’y  ait  pas  de  politique  métropolitaine  dans  ce  domaine-là,  mais
malheureusement comme dans beaucoup d’autres domaines. 

Ces éléments ayant été évoqués, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez, M. COUTURIER, en insistant surtout sur les
points différents car ce sont des conventions identiques.
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CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET 
L’ASSOCIATION SPORTIVE DE CALUIRE ET CUIRE

N°2018-20

M. COUTURIER : L’Association Sportive de Caluire et Cuire a été créée en 1946 et compte à ce jour plus de
2 500 adhérents dont 60 % de Caluirards.

Cette association est composée de 12 sections sportives : aïkido, athlétisme, cyclotourisme, escrime, karaté -
taï-jitsu, natation, taekwondo, tennis, tennis de table, tir à l’arc, tir à l’arme de poing, volley-ball.

Par délibération en date du 21 novembre 2013, le Conseil Municipal avait approuvé la signature d’un contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens entre l’Association Sportive de Caluire et Cuire et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 € et  afin  de poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de conclure à  nouveau un contrat
d’objectifs et de moyens avec l’Association Sportive de Caluire et Cuire.

Les objectifs partagés par l’Association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre sportive variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide. 

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est proposé au Conseil Municipal :

– d’approuver le contrat d’objectifs et de moyens, annexé au présent rapport, à intervenir avec l’Association
Sportive de Caluire et Cuire,

– d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat.
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Là, on est effectivement sur le même type de convention avec l’association sportive de Caluire.
C’est  une  association  qui  est  composée  de  12 sections  sportives  dont  l’athlétisme,  le
cyclotourisme, la natation, etc. Dans cette convention, par contre, vous verrez apparaître deux
alinéas concernant la section de natation et la section de tennis pour lesquelles il y a la mise à
disposition d’un équipement spécifique pour la natation avec la piscine,  et  pour le  tennis  club
puisqu’il  y a attribution de courts de tennis à usage exclusif.  Donc cela fait  l’objet  d’un alinéa
complémentaire. Il n’y a rien de particulier par rapport à la précédente convention dont on a déjà
parlé.  On va  pouvoir  la  voter.  Simplement  puisqu’on  parlait  tout  à  l’heure  de laïcité  et  c’était
M. PARISI je crois qui parlait de laïcité, vous avez également dans les différentes annexes de ces
conventions la charte de la laïcité également qui est convenue. 

M. LE MAIRE : Merci par rapport à ces explications, il n’y avait pas de demande d’intervention, je
mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Vous  poursuivez,  M.  COUTURIER,  concernant  le  contrat
d’objectifs et de moyens entre la Ville et la Jeanne d’Arc de Caluire et Cuire.

CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET
LA JEANNE D’ARC DE CALUIRE

N°2018-21

M. COUTURIER : La  Jeanne  d’Arc  de  Caluire célébrera  en  mai  2018  ses  110  ans  d’existence.  Avec
l’ouverture de la salle Métropolis, elle s’est encore dynamisée et compte aujourd’hui près de 1 000 adhérents
dont plus des trois quarts sont caluirards.

Cette association propose plus d’une vingtaine d’activités sportives : badminton, danse-modern jazz, éveil
petits,  gymnastique  sportive,  gymnastique  rythmique,  gymnastique  dynamique,  gymnastique  détente,
gymnastique douce-étirements, gymnastique d’entretien, zumba, bokwa, pilate, yoga, sophrologie, judo, taï
chi chuan, tennis de table.

Par délibération en date du 21 novembre 2013, le Conseil Municipal avait approuvé la signature d’un contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens entre la Jeanne d’Arc de Caluire  et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 € et  afin  de poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de conclure à  nouveau un contrat
d’objectifs et de moyens avec la Jeanne d’Arc de Caluire.

Les objectifs partagés par l’Association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre sportive variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide. 

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est proposé au Conseil Municipal :

- d’approuver le contrat d’objectifs et de moyens, annexé au présent rapport, à intervenir avec la Jeanne d’Arc
de Caluire,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat.
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La Jeanne d’Arc Alouettes de Caluire, qui  va fêter en mai 2018 ses 110 ans d’existence, avec
l’ouverture de la salle Métropolis s’est encore dynamisée et  compte aujourd’hui  près de 1 000
adhérents  dont  les  trois  quarts  sont  des  Caluirards.  Cette  association  propose  une  vingtaine
d’activités sportives. Là aussi on vous demande de renouveler le contrat d’objectifs et de moyens
avec cette association qui a les mêmes objectifs bien sûr que le reste des associations qu’on a
vues précédemment. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup, toujours pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport
aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Et  vous  poursuivez  concernant  le  contrat  d’objectifs  et  de
moyens entre la Ville et l’Amicale Laïque de Caluire. 

CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET 
L’AMICALE LAÏQUE DE CALUIRE

N°2018-22

M. COUTURIER : L’Amicale Laïque de  Caluire,  créée en 1926, compte aujourd’hui près de 900 adhérents
dont 85% sont caluirards.
Cette  association  propose  des  activités  sportives,  judo  jujitsu  et  basket-ball,  ainsi  que  des  animations
périscolaires dans les écoles primaires de la Ville. Elle permet la pratique sportive compétitive ou de loisirs et
organise des activités conviviales en direction de ses sociétaires et de leurs familles, comme des concerts,
fêtes, excursions, et autre tournois.

Par délibération en date du 21 novembre 2013, le Conseil Municipal avait approuvé la signature d’un contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens entre l’Amicale Laïque de Caluire et Cuire et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 € et  afin  de poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de conclure à  nouveau un contrat
d’objectifs et de moyens avec l’Amicale Laïque de Caluire.

Les objectifs partagés par l’Association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre d’activités variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide.  Le maintien et le développement des relations amicales
commencées à l’école sont parmi les objectifs de l’Association.

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est proposé au Conseil Municipal :

-  d’approuver le contrat  d’objectifs et  de moyens, annexé au présent rapport,  à intervenir  avec  l’Amicale
Laïque de Caluire,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat.
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L’Amicale Laïque de Caluire créée en 1926 compte aujourd’hui près de 900 adhérents dont 85 %
de  Caluirards.  Cette  association  propose  des  activités  sportives  comme  le  judo  ainsi  que  le
basketball  et  propose également des animations périscolaires dans les écoles primaires de la
commune.  Elle  permet  la  pratique  sportive  compétitive  et  de  loisir  et  organise  également  de
nombreuses activités conviviales pour les sociétaires et leur famille. Là aussi, il vous est demandé
d’approuver les termes de cette convention avec l’ALC.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. COUTURIER. Une demande d’intervention de M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Merci M. le Maire. Je vous remercie de me donner la parole à nouveau. Dans ce
rapport ainsi que dans les trois précédents, je voudrais faire une remarque sur la laïcité. Nous
sommes d’abord satisfaits des partenariats qui sont mis en place entre la mairie et les différentes
associations sportives.  Néanmoins, elles révèlent aujourd’hui  une situation gravissime, vous en
conviendrez. Comment se fait-il qu’en 2018, nous soyons obligés de rappeler aux associations que
la laïcité est une norme de la République ? 40 ans de laxisme, de gouvernements de droite comme
de gauche nous obligent aujourd’hui à rappeler aux présidents des associations de notre commune
que la  laïcité  porte  un idéal  social  et  que son respect  guide l’action commune.  Naïvement  je
pensais que toute association à Caluire respectait par définition nos valeurs, à savoir la liberté,
l’égalité et la fraternité, sans être obligé de devoir rappeler la charte de la laïcité. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Juste  peut-être  pour  vous  répondre,  vous  auriez  dû  assister  aux  premiers
entretiens  Jean MOULIN que  nous avions  initiés  à  ce  propos-là.  Sachez M. HOUDAYER qu’à
Caluire et Cuire, nous n’avons pas de gros problème par rapport au respect de la laïcité. Il se
trouve qu’en particulier dans un certain type de sports, je parle au niveau national il y a une dérive
totale. C’est loin d’être le cas à Caluire et nous n’accepterions jamais quoi que ce soit. Je rappelle
que dans le cadre de la charte de la laïcité, s’il y a un non-respect, il y a immédiatement retrait de
la subvention et retrait des mises à disposition des moyens de la Ville. Vous savez, gouverner c’est
prévoir,  moi je pense qu’il  vaut  mieux anticiper plutôt que subir.  Et je ne sais pas de quoi les
années seront faites à terme, mais c’est important de poser ces jalons. Tous les présidents de
clubs, quels qu’ils soient, ont accepté cette approche-là, mais c’est vrai que, on ne va pas refaire
l’actualité, liberté, égalité, fraternité et laïcité, c’est important. C’est simplement pour préciser les
choses, on aime bien être contractuel avec les uns ou les autres, ce qui fait que s’il y a un des
aspects du contrat  qui  n’est  pas respecté,  celui-ci  devient  caduc immédiatement  et  cela  nous
permet de reprendre liberté par rapport à ceci. Vous vouliez rajouter quelque chose…

Mme MAINAND : Je voulais ajouter qu’à la Maison des associations, on a proposé une formation
sur la laïcité pour les présidents d’associations l’année dernière. On a proposé une formation pour
savoir répondre à ces problèmes donc comme le dit M. le Maire on prend les problèmes le plus en
amont possible. 

M. LE MAIRE : Les précisions ayant été données, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous passons au rapport relatif au soutien des sportifs de haut
niveau.

SOUTIEN AUX SPORTIFS DE HAUT NIVEAU – ANNÉE 2018
N°2018-23

M. LE MAIRE : Je ne veux pas influencer votre vote, mais nous avons la chance, et ce n’est pas
tous  les  jours,  d’avoir  un  champion  olympique  qui  assiste  au  Conseil  Municipal :  M. Franck
SOLFOROSI, merci à vous. Mais j’espère que cela n’influencera en rien votre décision. 
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M. COUTURIER :  L’article 1er de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la
promotion des activités physiques et sportives permet aux collectivités territoriales d’apporter leur concours
au développement du sport de haut niveau aux côtés de l’État, des associations et des fédérations sportives.

La Ville de Caluire et Cuire a décidé de soutenir les sportifs de haut niveau locaux en proposant une aide
financière.

De son côté, le sportif devra participer à certaines actions que la Ville sera amenée à mettre en œuvre.

Il est donc attendu a minima une participation au titre de l'année 2018 :

- à la cérémonie des « Trophées des sports » organisée par la Ville.

- à des séances d'échanges avec les enfants des écoles de la commune, notamment dans le cadre des
activités périscolaires et du Conseil municipal d’enfants.

- à la mise en œuvre et à la valorisation d'un parcours sportif physique ou virtuel mis en place par la Ville.

En  outre,  le  sportif  devra  porter  le  plus  souvent  les  couleurs  de  la  Ville  durant  les  entraînements  et
compétitions.

Par délibération en date du 10 octobre 2016, le Conseil Municipal a approuvé le dispositif et une convention
de parrainage type.

Pour rappel, les critères d’attribution de l’aide sont :

- Catégorie Elite (A) : 2 500 € - Sportifs de haut niveau figurant sur la liste arrêtée par le Ministère des Sports
au 1er novembre 2017 et qui sont licenciés dans un club sportif caluirard ou qui ont leur domicile personnel à
Caluire et Cuire.

- Catégorie Relève, ex-catégorie jeune (B) : 2 000 € - Sportifs de haut niveau figurant sur la liste arrêtée par le
Ministère des Sports au 1er novembre 2017, qui sont licenciés dans un club sportif caluirard et qui ont leur
domicile personnel à Caluire et Cuire.

- Catégorie Espoir (C) : 1 500 € - Sportifs espoirs figurant sur la liste arrêtée par le Ministère des Sports au
1er novembre 2017, et qui relèvent des catégories espoir dans leur discipline sportive, qui sont licenciés dans
un club sportif caluirard et ont leur domicile personnel à Caluire et Cuire.

Pour 2018, 9 athlètes correspondent aux critères selon la répartition suivante :

En catégorie Elite (catégorie A) - 2 500 € :

Hugo BOUCHERON
Alexis GUERINOT
Augustin MOUTERDE
Franck SOLFOROSI

En catégorie Relève, ex-catégorie jeune (catégorie B) - 2 000 € :

Thomas CHALUMEAU
Antoine CROUTE
Giovanni MPETSHI-PERRICARD
Jordan BROISIN

En catégorie Espoir (catégorie C) - 1 500 € :

Paul BARBANT

Il est proposé au Conseil Municipal :

- d’approuver l’attribution d’une aide financière pour l’année 2018 aux athlètes cités ci-dessus conformément 
aux critères définis,

- de dire que les crédits correspondants seront imputés au compte nature 6745 de l’exercice budgétaire en
cours.
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La  loi  du  16 juillet 1984  relative  à  l’organisation  et  à  la  promotion  des  activités  physiques  et
sportives permet aux collectivités territoriales d’apporter leur concours au développement du sport
de haut  niveau aux côtés de l’Etat,  des associations et  des fédérations sportives.  La Ville  de
Caluire  et  Cuire  a  décidé dans ce cadre-là  de soutenir  les sportifs  de haut  niveau locaux en
proposant  une  aide  financière.  Comme l’an  dernier,  nous  sommes heureux  bien  sûr  de  vous
communiquer la liste de ces athlètes de haut niveau. Contrairement à la délibération du mois
d’octobre 2016,  ceux-ci  figurent  sur  la  liste  arrêtée  par  le  Ministère  des  sports  au
1er novembre 2017. Donc, pour rappel, y figurent trois catégories, la catégorie A élite, B relève, qui
était  l’ancienne catégorie  jeunes,  la catégorie C espoir.  En outre de leur  présence sur la  liste
arrêtée par le Ministère des Sports, ils ont bien sûr été sélectionnés sur un certain nombre de
critères dont notamment le fait d’être licenciés et résidant sur la commune de Caluire et Cuire. 

Le sportif devra bien sûr participer à certaines actions de la Ville et que la Ville sera amenée à
mettre en œuvre. A minima, nous avons demandé aux sportifs de haut niveau une participation à la
cérémonie des trophées du sport qui se tiendra le 4 juin prochain, des séances d’échanges avec
les enfants des écoles de la commune notamment dans le cadre des activités périscolaires et du
Conseil Municipal d’Enfants. Il nous a paru intéressant effectivement que nos sportifs interviennent
dans la partie éducation, notamment lors des prochaines séances du Conseil Municipal d’Enfants
et donc dans le temps périscolaire comme je viens de vous l’indiquer. Des dates d’ailleurs ont déjà
été  calées  par  rapport  aux  interventions  dans  les  écoles.  Ensuite,  la  mise  en  œuvre  et  la
valorisation d’un parcours sportif physique ou virtuel mis en place par la Ville de Caluire. Il sera
proposé notamment avec l’application dont M. le Maire vous a parlé en préambule de ce Conseil
municipal : Run in City que les athlètes soient également des coachs sur la partie santé. 

En outre, le sportif devra porter le plus souvent les couleurs de la Ville durant les entraînements et
les compétitions. Par délibération du 10 octobre 2016, le Conseil Municipal a approuvé le dispositif
d’une convention de type parrainage. Je vous ai donné tout à l’heure les différentes catégories. Je
vous donne les  montants,  2 500 € pour  la  catégorie  A élite,  2 000 €  pour  la  catégorie  relève,
catégorie  jeune  et  1 500 €  pour  la  catégorie  espoir.  Simplement  pour  les  citer,  nous  avons,
concernés par la convention : Franck SOLFOROSI de l’AUNL, ainsi que Hugo BOUCHERON du
cercle  de  l’aviron  de  Lyon  dans  la  catégorie  A,  également  Alexis GUERINO  et
Augustin MOUTERDE  donc  tous  des  avironneurs.  Dans  la  catégorie B,  nous  allons  avoir
Thomas CHALUMEAU  et  Antoine CROUTE  au  hockey,  Giovanni  PERRICARD  en  tennis,
Jordan BROISIN  en  handiski.  Et  dans  la  catégorie C,  Paul BARBANT  en  athlétisme.  On  est
content également cette année d’accueillir deux nouvelles disciplines qui sont le tennis et le ski
puisque nous avions l’année dernière l’escrime, l’athlétisme, l’aviron et le hockey. Il est demandé
bien sûr au Conseil Municipal d’approuver cette délibération et d’autoriser M. le Maire à signer les
conventions.

M. LE MAIRE : Merci. Une demande d’intervention de Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : J’ai déjà au l’occasion l’an passé d’exprimer notre position vis-à-vis de ces
subventions aux jeunes athlètes caluirards, mais dans le cadre des ambitions affichées par notre
gouvernement pour les JO 2024, je vais actualiser et justifier notre position. 

En effet, notre Président vise 80 médailles pour les JO 2024 à Paris soit plus du double du record
de Rio 2016, le double, mais il  retranche 7 % sur le prochain budget des sports, annonce une
baisse  des  recrutements  des  professeurs  d’éducation  physique  et  supprime  une  partie  des
93 000 contrats aidés recensés dans le secteur sportif. 
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Cette équation ne peut avoir de solution, car pour nous les piliers du sport de haut niveau sont le
sport  scolaire,  les  associations  sportives  et  les  clubs  et  c’est  en  augmentant  le  nombre  de
pratiquants d’une discipline sportive et le nombre de licenciés que nous pourrons faire de la France
une championne en la matière. Or, les chiffres de l’association nationale des élus en charge du
sport  montrent  que  26 % des  collectivités  locales,  le  premier  financeur  du  sport  en  France
avec 12 milliards  d’euros  investis  annuellement,  ont  réduit  leurs  subventions  pour  le  sport
depuis 2015, conséquence de la baisse des dotations. La situation ne risque pas de s’arranger par
la  grâce  que  le  Ministère  des  Sports  qualifiait,  en  langage  technocratique,  de  budget  de
transformation pour caractériser son enveloppe pour 2018 qui sera de 481 millions d’euros contre
521 millions en 2017 et par la contractualisation budgétaire des plus grandes communes avec
l’Etat. Pour nous, il faut impérativement la mise en place d’un grand plan national de rattrapage
pour permettre un meilleur accès à la fois qualitatif et quantitatif pour les écoliers. Comme l’affirme
Yohann DINIZ, champion du monde de marche, s’il y a bien quelque chose à changer dans notre
pays,  c’est  la place consacrée au sport  au sein de l’école,  on est  à la traîne par rapport  aux
Anglosaxons ou aux Allemands.

En  conclusion,  si  nous  avons  voté  pour  les  subventions  aux  quatre  clubs  faisant  l’objet  des
rapports précédents, nous nous abstiendrons sur ce rapport, car nous aurions à nouveau préféré
que le montant de 19 500 € attribué aux neuf athlètes Caluirards par la commune eusse été alloué
au rétablissement des ETAPS dans les écoles. Merci.   

M. LE MAIRE : Merci pour votre publicité concernant une position nationale, ce n’est pas l’objet de
la réunion. On va peut-être laisser M. JOINT répondre sur les écoles.

M. JOINT : Oui, vous vous inquiétez Madame sur le sport à l’école. Je vous rappelle à toutes fins
utiles que l’horaire hebdomadaire est de 3 heures. Il revient à se poser la question : ces horaires
sont-ils effectués par les maîtres et les professeurs ?

Mme LACROIX : Moi, je vais vous préciser encore que l’Education nationale au sein des IUFM
prépare des enseignants à faire aussi le sport. 

M. LE MAIRE : Et moi, en conclusion, je dirais que je crois que si je me souviens bien, il y avait
une ministre des Sports qui s’appelait Mme BUFFET, que n’a-t-elle fait ? 

Voilà, sur ce, on met ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 42 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS
ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU

MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
1 ABSTENTION : " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "

M. LE MAIRE :  Merci.  Nous  poursuivons  avec  la  convention  de  partenariat  avec  la  Société
Française des Roses. 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES ROSES 
N°2018-24

M. LE MAIRE : La Ville de Caluire et Cuire a créé en 2011 la roseraie botanique de Saint-Clair qui présente
101  formes  sauvages  de  roses  sur  les  164  espèces  existantes  dans  le  monde  soit  une  très  belle
représentation de la biodiversité naturelle.

Pour cette création, elle a été accompagnée sur le plan technique par l’association « Société Française des
Roses ». Par délibération N° 2017-18 du 27 mars 2017, la Ville a adhéré à cette association dont la mission
est de promouvoir la rose et la connaissance du rosier auprès des professionnels et du grand public.
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Compte tenu de l’intérêt touristique, sociétal et scientifique du site de la roseraie, la Ville souhaite compléter
et parachever la collection de roses. Dans ce but, elle souhaite maintenir et développer le partenariat avec la
Société Française des Roses au travers d’une convention.

L’association s’engagerait à :

• accompagner la Ville dans l’extension de la roseraie et l’inventaire des différentes espèces, 
• conseiller la Ville sur les aspects botanique, scientifique et pédagogique,
• promouvoir la roseraie de Saint Clair dans le cadre de leurs publications et de leurs réseaux. 

De son côté, la Ville s’engagerait à faciliter les échanges avec le service Parcs et Jardins et à valoriser le 
travail scientifique et l’accompagnement de la Société Française de Roses.

Afin de soutenir les missions de l’association, il est proposé de lui attribuer une aide financière de 600 €.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat jointe,

-  d’attribuer une subvention de 600 € à la Société Française des Roses afin de soutenir ses actions. Les
crédits seront imputés sur le compte 6574 -823 sur l’exercice 2018.
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La Ville  de Caluire et  Cuire a créé en 2011 la roseraie botanique de Saint  Clair  qui  présente
101 formes sauvages de roses sur les 164 espèces existantes dans le monde, soit une très belle
représentation de la biodiversité naturelle. Pour cette création, elle a été accompagnée sur le plan
technique par l’association Société française des Roses. Par délibération du 27 mars 2017, la Ville
a adhéré à cette association dont la mission est de promouvoir la rose et la connaissance du rosier
auprès des professionnels et du grand public. 

Compte  tenu  de  l’intérêt  du  site  de  la  roseraie,  la  Ville  souhaite  compléter  et  parachever  sa
collection  de  roses,  dans  ce  but,  elle  souhaite  maintenir  et  développer  le  partenariat  avec  la
Société française des Roses au travers d’une convention de partenariat. Dans le cadre de cette
convention, l’association s’engagerait  à accompagner la Ville dans l’extension de la roseraie et
l’inventaire des différentes espèces, conseiller la Ville sur les aspects botaniques, scientifiques et
pédagogiques, promouvoir la roseraie de Saint Clair dans le cadre de ses publications et de ses
réseaux. De son côté, la Ville s’engagerait à faciliter les échanges avec le service parcs et jardins
et à valoriser le travail scientifique et l’accompagnement de la Société française des Roses. De
plus, afin de soutenir les missions de l’association, il est proposé de lui attribuer une aide financière
de 600 €. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver les termes de la convention de
partenariat jointe en annexe, d’attribuer une subvention de 600 € à la Société française des Roses
afin de soutenir ses actions. Il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport
aux voix. Pardon, je ne vous avais pas noté, je vous en prie M. PARISI.

M. PARISI : Merci, c’est juste lié aux roses, pas par rapport à la Société française des Roses, mais
par rapport  à la question des roses.  En effet  je  profite  de la présentation de ce rapport  pour
exprimer mon étonnement par rapport aux travaux dans la roseraie de Montessuy. Tous les rosiers
qui  existaient  depuis  des décennies et  qui  étaient  magnifiques ont  été arrachés alors  que les
structures en plastique qui  sont esthétiquement d’une laideur unique et qui  ressemblent  à des
chaises  à  l’envers  ont  été  conservées.  Il  aurait  été  plus  logique  peut-être  de  supprimer  ces
structures horribles et de garder les rosiers qui étaient exceptionnels. Voilà.

M. LE MAIRE : Alors, je crois que vous habitez le quartier, vous connaissez l’AVM ? Est-ce que
vous savez ce que c’est ? C’est quoi comme association ? Et vous connaissez l’ASPM ? C’est
quoi ? Il se trouve M. PARISI, que je pense que votre position doit être totalement isolée au sein de
Montessuy, mais c’est votre choix. Je ne sais pas si vous connaissez l’histoire de Montessuy. Vous
savez ce qui caractérisait le quartier de Montessuy quand il a été créé ? Sa roseraie. 

Deuxièmement,  je pense que vous le savez,  vous êtes amateur de roses,  vous êtes du parti
socialiste.  Vous savez que les roses ont  un cycle  de vie :  elles éclosent,  elles vivent  et  elles
meurent. Il se trouve que dans le cadre de la réhabilitation de ce secteur, fait en partenariat avec
les habitants de Montessuy, mais comme vous ne participez à aucune réunion des habitants de
Montessuy, vous ne pouvez pas le savoir ; il a été mis en place d’abord un nettoyage, puis ensuite
un remasticage et ensuite le fait de replanter des roses de manière à ce que cette roseraie puisse
reprendre une nouvelle dimension. Il se trouve également que quand on discute avec les habitants,
faut-il encore avoir des échanges avec eux, ils sont enchantés de ce qui se passe ! Donc, c’est
votre position, elle est  respectable.  Simplement avant de vous exprimer,  vivez un peu dans le
quartier, soyez au contact des habitants et après vous pourrez vous prononcer.

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? M. PARISI quelle est votre
position ? Pour, très bien. 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  2018-25  concernant  la
convention d’occupation temporaire en vue de l’aménagement de l’espace vert communal de l’îlot
Ouest-Montessuy. Je cède la parole à M. TOLLET.
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE EN VUE DE L’AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE
VERT COMMUNAL DE L’ÎLOT OUEST-MONTESSUY 

N°2018-25

M. TOLLET : Merci M. le Maire.

Le programme d’aménagement de l’îlot ouest du quartier Montessuy-Pasteur est bien engagé. Les premiers
bâtiments  de  logements  ont  été  livrés  sur  la  période  2015-2017.  Les  travaux  se  poursuivent,  avec  la
réalisation complète prévue vers le milieu de l’année 2019.

La Métropole de Lyon a engagé une procédure de désaffectation et de déclassement du domaine public sur
les espaces suivants : 

- la portion de la rue Branly située le long de la voie de la Dombes entre la rue de Montessuy et la rue
Lavoisier. Cette emprise, représentant environ 1 879 m², aura vocation à devenir un espace tampon
entre les constructions édifiées ou à bâtir, et la voie de la Dombes.
- le parvis de la casemate située le long de la rue Montessuy. Cette emprise représentant environ
431 m² disposera d’un aménagement paysager mettant en valeur l’accès à la Galerie souterraine.

Afin  de  permettre  à la  Ville  d’engager  ces  travaux  sans  attendre la  fin  de  la  procédure  de  transfert  de
propriété de la portion de la rue Branly et du parvis de la casemate, il est proposé d’établir une convention
d’occupation temporaire avec la Métropole de Lyon.

Cette convention est établie pour cinq ans. Elle permet à la commune d’occuper les lieux et de faire les
travaux d’aménagement prévus sans attendre la régularisation foncière. La mise à disposition est consentie à
titre gratuit.

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  d’approuver  le  principe  de  la  signature  d’une  convention  d’occupation  temporaire  à  intervenir  entre  la
commune et la Métropole de Lyon, relative à la section de la rue Branly située le long de la voie de la
Dombes, comprise entre la rue de Montessuy et le début de la rue Lavoisier et au parvis de la casemate
située rue Montessuy (selon les documents joints),

- d’approuver les termes de la convention jointe,

- d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.
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Le programme d’aménagement de l’îlot Ouest du quartier de Montessuy-Pasteur est bien engagé.
Les premiers bâtiments de logement ont été livrés sur la période 2015-2017 avec la réalisation
complète vers le milieu de l’année 2019. 

La Métropole de Lyon a engagé la procédure de désaffectation et de déclassement du domaine
public  de la  portion de la  rue Branly située le long de la voie  de la Dombes entre la rue de
Montessuy et la rue Lavoisier. Elle a fait de même pour le parvis de la casemate situé le long de la
rue de Montessuy. Des aménagements paysagers sont prévus sur ces deux espaces. Et donc, afin
de permettre à la Ville d’engager des travaux sans attendre la fin de la procédure de transfert de
propriété de ces deux emprises, il est proposé d’établir une convention d’occupation temporaire
avec la Métropole de Lyon, dont les termes figurent en annexe de ce rapport. Il est donc demandé
ce soir au Conseil Municipal d’approuver le principe de la signature d’une convention temporaire à
intervenir entre la commune et la Métropole de Lyon.

M. LE MAIRE : Merci M. TOLLET. Une demande d’intervention de Mme BAJARD.

Mme BAJARD : Monsieur le Maire, Monsieur l’Adjoint, Mesdames et Messieurs les Conseillers. Il
n’y a pas de problème pour nous avec cette convention. Cependant nous voudrions anticiper sur
les aménagements de voirie à venir. Sur les annexes, en particulier l’annexe 2, il apparaît que la
partie de la rue Branly qui fera la jonction entre la voie verte et la rue Pasteur sera une voie mode
doux pour les cyclistes et les piétons. Nous demandons une séparation des espaces pour ne pas
reproduire les problèmes de la voie verte. La voie verte convient pour le vélo loisir. Nous voulons
aussi parler des cyclistes pour lesquels le vélo est le mode de transport principal pour aller au
travail et pour d’autres déplacements utilitaires. Le choix du vélo est un choix écologique qui rend
service à tout le monde, car les vélos n’émettent ni particules, ni gaz à effet de serre. Mais ces
cyclistes doivent pouvoir se déplacer à une vitesse normale et sans risquer de percuter les piétons
de tous âges, sans parler des chiens et des trottinettes. C’est ce qu’il se passe aujourd’hui sur la
voie verte : des cyclistes au ralenti et des piétons qui risquent de se faire renverser. Nous savons
que les habitants de Montessuy vous ont déjà fait cette demande lors de la réunion de quartier de
Montessuy, nous insistons encore, il  faut des espaces dédiés différents pour les piétons et les
cyclistes dans le futur aménagement. 

Dans le résultat de l’enquête " baromètre des villes cyclables " organisée par la fédération des
usagers de la bicyclette, une fédération qui regroupe toutes les associations cyclistes de France,
Caluire se retrouve dans la catégorie des villes défavorables aux cyclistes. Les plus mauvaises
notes sont attribuées sur les points suivants : sécurité des cyclistes, efforts de la Ville, écoute des
cyclistes. Nous vous invitons maintenant à écouter ces cyclistes du quotidien. Merci

M. TOLLET : Je vois que vous avez été bien briefée par rapport à la réunion de Montessuy, on ne
vous y a pas vue, mais voilà. C’était une réunion de quartier publique, on ne vous a pas vue à cette
réunion de quartier,  je faisais référence à ce que vous avez dit  tout à l’heure. Simplement par
rapport à la voie verte, moi je parle d’abord de l’aménagement et de l’espace public qui va être
aménagé par la Ville de Caluire, le plus grand aménagement de ce mandat qui représente une
superficie pratiquement égale à la place de Gutenberg, il faut quand même le noter. Et donc, moi,
je ne pense pas que la voie verte soit une voie prioritaire pour les cyclistes, elle n’est pas dédiée à
cette destination, mais là je crois que je vais plutôt laisser la parole à M. PETIT qui est spécialiste
des déplacements sur le territoire.

M. PETIT : Je pense que Mme BAJARD, vous avez entendu les discours que nous avons tenus
pendant les réunions de quartiers puisque vous en avez fait une ou deux. En l’occurrence, votre
question ressemble mot pour mot à celle qu’on a reçue sur la réunion de quartier de Montessuy,
donc je pense qu’elle a été écrite par la même personne. Donc, je vais vous faire à peu près la
même réponse, à savoir que contrairement à ce que vous dites, les cyclistes sont les bienvenus à
Caluire. 
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La seule chose c’est qu’à la différence d’un très grand nombre de communes, nous souhaitons
organiser les choses. Ce n’est pas très compliqué, nous souhaitons les organiser, nous pensons
que le code de la route a été fait pour que les usagers se respectent. Donc, nous ne sommes pas
forcément  favorables  à  des  voies  cyclistes  à  double  sens,  nous  ne  sommes  pas  favorables
forcément à des voies cyclistes à contre sens des voiries automobiles et c’est pour cette raison
que nous sommes plutôt favorables à des voiries séparées de la circulation pour les vélos.

La petite difficulté, et cela vous le savez, c’est que ce genre de voiries prend de la place. Sur une
voirie, on doit faire passer des piétons, des bus, des camions-poubelle, des voitures, et j’en passe,
ce n’est pas forcément évident de le faire. Donc, quand il y a une rénovation de voirie, ou une
création de voirie, nous demandons systématiquement à la Métropole d’étudier la création d’une
piste cyclable séparée de la circulation, puisque les petits vélos dessinés sur la chaussée et qu’on
appelle bande cyclable, ce n’est vraiment pas adapté je trouve, c’est plutôt dangereux et la plupart
des gens nous le dise d’ailleurs et ne souhaite faire ainsi. 

Aujourd’hui la priorité de la commune, c’est de faire un maillage qui soit cohérent et en sécurité
pour les cyclistes,  c’est-à-dire  que la  PPI de la  Métropole se fasse et  qu’on arrête de traîner
comme c’est le cas depuis un certain temps. J’ai lu dans la presse ces jours-ci, on est quand
même quatre ans après le début du mandat et à deux ans de la fin, qu’il n’y avait à ce jour qu’un
tiers des budgets, des crédits de la programmation pluriannuelle de la Métropole qui a été engagé.
Nous avons quatre programmes importants et structurels de pistes cyclables sur Caluire dans cette
PPI, nous avons le chemin de Crépieux, la montée des Forts, nous avons la piste cyclable devant
Auchan, chemin Petit  et nous avons la contre-allée de la montée de la Boucle.  Donc, si vous
voulez nous aider,  et  je pense que vous êtes de bonne composition, donc je pense que vous
voulez nous aider, demandez à vos amis qui sont dans l’exécutif métropolitain d’accélérer sur notre
PPI et vous verrez les pistes cyclables se feront comme vous l’entendez, c’est-à-dire, séparées du
reste des flux et nous ferons tout pour accélérer cette partie-là. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Merci de ces précisions, je pense que c’est important de savoir. J’aurais aimé que
vous déclariez à un moment ou à un autre, cela vous arrivera peut-être à un moment dans le
mandat de dire : « C’est une bonne idée ce que vous êtes en train de faire ! ». Cela aurait peut-être
été un moment fort en disant : « C’est formidable, il y a eu 10 000 personnes qui sont venues à
Caluire autour de l’environnement. » Pas un mot. Ecoutez, les cyclistes, on les connait peut-être
mieux que vous, Madame, parce qu’on les pratique nous. Et la grande différence avec un certain
nombre d’affirmations, c’est que si vous voulez, il y a des associations, il y a des cyclistes, et puis il
y a des citoyens caluirards. Et il se trouve que parfois, ils ont la même casquette, parfois ils ne l’ont
pas du tout et la vision de l’aménagement on la construit également avec des spécialistes, avec
des gens qui pratiquent, et je pense que comme l’ont expliqué M. PETIT et M. TOLLET, on sera en
tous cas dans la bonne démarche à ce sujet.

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ?

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 42 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS
ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU

MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
1 ABSTENTION : " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons,  M.  TOLLET,  concernant  la  convention
d’occupation temporaire du domaine public pour l’exploitation de distributeurs automatiques.

 132



CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DE DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES DE BOISSONS 

ET AUTRES PRODUITS ALIMENTAIRES
N°2018-26

M. TOLLET : La convention d’occupation du domaine public affectée à l’activité de gestion des distributeurs
automatiques de boissons et autres produits alimentaires arrive à échéance début avril.

La Ville souhaite continuer à proposer ce type de prestations au public et au personnel notamment sur les
sites suivants :
- Hôtel de Ville
- Salle Métropolis
- Centre Technique Municipal
- Maison Ferber

Il est donc proposé de mettre en place une nouvelle convention d’occupation pour une durée de 6 ans.

Les distributeurs de la piscine municipale Isabelle Jouffroy font l’objet d’un autre contrat qui s’achève début
2020. A cette échéance, ces distributeurs seront intégrés au nouveau contrat.

Une consultation a été lancée fin janvier. Deux prestataires ont formulé une offre.

Le candidat S.A.S MOKAMATIC a été retenu sur la base des critères suivants :

- les conditions d’exploitation (réapprovisionnement, maintenance,…),
- la qualité des distributeurs et des produits proposés,
- la redevance proposée sur le chiffre d’affaires hors taxes et les prix à la consommation.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

-  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  d’occupation  temporaire  du  domaine  public  pour
l’exploitation de distributeurs automatiques de boissons et autres produits alimentaires pour la Ville de Caluire
et Cuire,

- de fixer la redevance d’occupation à :

. 10 % sur le chiffre d’affaires hors taxes réalisé sur les prix proposés aux agents de la Ville,

. 20 % sur le chiffre d’affaires hors taxes réalisé sur les prix proposés au public pour les snacks et
boissons fraîches,
. 25 % sur le chiffre d’affaires hors taxes réalisé sur les prix proposés au public pour les boissons
chaudes.
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Cette convention d’occupation du domaine public affecté à l’activité de gestion des distributeurs
automatiques de boissons et d’autres produits alimentaires arrive à échéance début avril. La Ville
souhaite continuer à proposer ce type de prestations au public et au personnel, notamment sur les
sites de l’hôtel  de ville,  de la  salle  Métropolis,  du centre technique municipal  et  de la maison
Ferber. Il est donc proposé de mettre en place une nouvelle convention d’occupation pour une
durée de 6 ans. 

C’est le candidat S.A.S. Mokamatic, l’actuel prestataire, qui a été retenu sur la base des critères
suivants : les conditions d’exploitation, la qualité des distributeurs, et la redevance proposée sur le
chiffre  d’affaire.  Il  est  demandé  donc  ce  soir  d’autoriser  M.  le Maire  à  signer  la  convention
d’occupation temporaire du domaine public pour l’exploitation de ces distributeurs.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET, il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets
donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons,  M.  TOLLET,  concernant  l’assistance
architecturale, urbaine et paysagère pour le renouvellement avec le CAUE.

ASSISTANCE ARCHITECTURALE, URBAINE ET PAYSAGÈRE – 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LE CONSEIL D’ARCHITECTURE,

D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT (CAUE) RHÔNE MÉTROPOLE
N°2018-27

M. TOLLET : La Ville de Caluire et  Cuire délivre en moyenne chaque année une centaine de permis de
construire, deux cent cinquante déclarations préalables et une dizaine de permis d’aménager et de permis de
démolir.

A travers la délivrance de ces actes, la Ville joue un rôle de premier plan dans la préservation de la qualité du
cadre de vie.

Dans l’exercice de cette mission, elle veille notamment à la bonne intégration des constructions dans le tissu
environnant.

Pour  cela,  elle  s’appuie  depuis  1999  sur  les  services  du  Conseil  d’Architecture,  d’Urbanisme  et  de
l’Environnement  (CAUE)  pour  une  mission  d’assistance  architecturale  et  urbaine  dans  l’instruction  des
demandes d’autorisation d’urbanisme.

En fonction de ses besoins, la Ville sollicite l’avis de l’architecte-conseil dans le cadre de l’instruction des
dossiers, ou bien avant le dépôt au stade d’avant-projets. Cette expertise indépendante vient compléter celle
de l’architecte conseil  de la Métropole de Lyon, qui est sollicité sur des dossiers plus importants ou plus
complexes.

En 2017, le CAUE a émis une vingtaine d’avis qui permettent d’améliorer la qualité architecturale des projets
et leur insertion urbaine dans le tissu environnant.

Une convention entre la Ville et le CAUE avait été renouvelée en 2015. Cette dernière arrivant à échéance, il
est proposé de la reconduire.

Le CAUE soumet un nouveau projet de convention qui reprend les éléments de la précédente. 

Calculé sur la base de 5 jours/an, le montant de la participation communale pour l’année 2018 serait de
4 230,70 € avec une possibilité de tacite reconduction annuelle jusqu’à deux années supplémentaires, soit
jusqu’à fin 2020. En raison de son caractère de mission de service public, elle est inférieure aux coûts du
marché.
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Le montant  de la participation communale serait  révisé chaque année et  indexé sur l’indice de variation
« Ingénierie » ING (Missions ingénierie et architecture – base 111,6 en octobre 2017).

Le conseil du CAUE ayant montré toute son utilité dans l’amélioration de la qualité des projets, il est proposé
au Conseil Municipal :

- d’approuver le principe de la reconduction de la convention avec le CAUE Rhône Métropole,

- d’approuver les termes de la convention jointe,

- d’autoriser Monsieur le Maire à la signer,

- de dire que la dépense sera prélevée sur les crédits inscrits au budget des années concernées selon le plan
de compte fonction 824, nature 6281.
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La  Ville  de  Caluire  et  Cuire  délivre  en  moyenne  chaque  année  une  centaine  de  permis  de
construire,  250 déclarations  préalables et  une dizaine de  permis  d’aménager  et  de permis de
démolir.  Dans  l’exercice  de  cette  mission,  elle  veille  notamment  à  la  bonne  intégration  des
constructions dans le tissu environnemental. Pour cela, elle s’appuie depuis 1999 sur les services
du  CAUE du  Rhône  Métropole  pour  une  mission  d’assistance  architecturale  et  urbaine  dans
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. En 2017, le CAUE a émis une vingtaine
d’avis  qui  permettent  d’améliorer  la  qualité  architecturale  des  projets  et  leur  bonne  insertion
urbaine. Une convention entre la Ville et le CAUE avait été renouvelée en 2015, cette dernière
arrivant à échéance, il  est proposé de la reconduire, moyennant une subvention de 4 230,70 €
pour  une  base  de 5 jours  de  travail  par  an.  C’est  la  proposition  que  nous vous  faisons  pour
reconduire cette convention jusqu’en 2020.

M. LE MAIRE : Merci  M. TOLLET, c’est vrai  que c’est un service qui rend vraiment service aux
Caluirards et à la Ville. Je n’ai pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix.
Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Nous poursuivons avec le bilan des acquisitions et cessions
immobilières. Je cède la parole à Nathalie MERAND-DELERUE.

ANNÉE 2017 – BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIÈRES
N°2018-28

Mme MERAND-DELERUE : Merci M. le Maire. 

Chaque année, en fonction des opportunités qui se présentent et de la stratégie patrimoniale menée par la
commune, le Conseil Municipal décide, au nom de la Ville de Caluire et Cuire, d’acquérir ou de céder des
biens immobiliers, et pour ce faire ouvre les crédits correspondants au budget.

Selon l’article 11 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 et l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, « le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000
habitants par celle-ci (...) donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal.»

Conformément à cette réglementation, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver l’état des acquisitions et cessions immobilières réalisées au cours de l’exercice comptable 2017
ci-annexé.
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En 2017, la commune a acquis trois biens immobiliers pour un montant total de 215 600 € et cédé
deux propriétés pour un montant de 2 130 000 €. Elle a également procédé à un échange sans
soulte avec la fondation AJD. Ces montants correspondent à ceux indiqués dans les délibérations
prises par le Conseil Municipal autorisant ces opérations. Je rappelle que les recettes de cessions
financent  uniquement  les  investissements  communaux.  Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal
d’approuver ce bilan. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Plusieurs demandes d’intervention. M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci.  Madame MERAND-DELERUE,  Monsieur  le  Maire,  Mesdames  et
Messieurs  les  Conseillers  municipaux.  Ce  bilan  des  acquisitions,  en  préalable  au  compte
administratif,  mérite  que nous nous y  arrêtions quelques instants.  En effet,  ce bilan doit  nous
permettre de lire différemment la réalité des finances de notre ville. 

Si  parmi  les  cessions  qui  ont  été  opérées  cette  année,  certaines  ont  permis  de  résoudre  la
question de leur accessibilité, en effet leur adaptation aurait constitué une charge trop importante, il
ne nous faut pas rester indifférents ou admiratifs face à cette politique de cessions qui va aller en
s’accélérant. Certes les cessions de Gilliard et Saint Clair notamment donneront lieu à court terme
à de la taxe foncière puis à des droits de mutation à moyen terme venant encore amplifier les
recettes de la Ville. Mais cela ne peut suffire. Il nous faut nous montrer attentifs à notre patrimoine,
à sa gestion pour le bénéfice des Caluirards et éviter de devenir le plus gros fournisseur local des
promoteurs immobiliers. Une non-vigilance en la matière serait livrer notre ville où il fait bon vivre,
vous passez votre temps à le répéter, à des stratégies qui nous dépasseraient et qui conduiraient
dans une situation inverse de la politique de vivre ensemble vers laquelle notre ville doit se tourner.
Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il y avait une demande d’intervention de M. PAYEN.

M. PAYEN : Merci  M.  le Maire.  J’aimerais  revenir  sur  la  cession  du  terrain  situé  chemin  Jean
Baptiste Gilliard. Lors du Conseil Municipal du 25 septembre dernier, nous attirions votre attention
sur le prix de cession anormalement bas de ce terrain. Monsieur THEVENOT nous a alors expliqué
que le promoteur ne vendrait  pas bien cher ces parcelles, que le terrain était  très difficile, très
pentu, que les maisons seraient toutes petites, qu’elles ne feraient que 120 m², enfin que nous
avions  complètement  tort.  Le 2 février 2018,  vous  avez délivré  un permis  d’aménager  pour la
création de cette parcelle, et pour la construction de maisons de 200 m² chacune. 200, pas 120. A
ce jour, et en à peine un mois, le promoteur a vendu tous les terrains, en moyenne 400 000 €
l’unité.  Alors,  400 000 x 7,  cela  fait  2,8 millions,  si  j’enlève  les  1,3 million  du  foncier  plus
300 000 bien  pesés  pour  la  viabilisation,  j’obtiens  1,2 million.  1,2 million,  jolie  marge  pour  le
promoteur en quelques mois. Comme nous l’avions évoqué alors, il manquait bien 500 000 € sur le
prix de cession. Lors de ce Conseil Municipal, vous nous avez répondu que nous étions bien naïfs
et  que  nous  vous  faisions  " doucement  rigoler ",  je  vous  cite.  Malheureusement,  j’ai  bien
l’impression que ce ne soit pas nous qui soyons naïfs, et je crois que les Caluirards, cela ne les fait
pas rigoler du tout. C’est quand même une histoire à 500 000 €. Nous préférerions tous les avoir
dans le budget de Mme MERAND-DELERUE que dans les poches du promoteur. Nous réitérons
nos demandes afin d’assurer une meilleure transparence lors de la cession des biens immobiliers
de  la  commune.  Nous  vous  demandons  à  nouveau d’informer  le  Conseil  Municipal  en  début
d’année des biens prévus à la vente et de faire appel à un expert indépendant afin d’évaluer au
préalable le meilleur prix de cession. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. La parole est à Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Alors,  je  vais  dire  pratiquement  la  même  chose  que  M. PAYEN,  parce
qu’effectivement, lors du Conseil du 25 septembre, nous avions déjà manifesté notre position sur la
vente de ce terrain du chemin Jean Baptiste Gilliard et nous c’était pour deux raisons.
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Premièrement, parce qu’il constituait une poche verte pour les habitants de Montessuy qui fête
d’ailleurs  son  anniversaire,  son  cinquantenaire  cette  année  et  pour  les  élèves  de  l’école
Paul BERT. 

Et deuxièmement, et surtout parce que ce terrain effectivement, nous n’avons pas été les seuls à
l’affirmer le 25 septembre, a été bradé au promoteur Rhône Saône Investissement qui, comme on
pouvait le craindre, ne fait pas dans le social si l’on peut dire. Monsieur PAYEN l’a déjà dit. 

Moi, je suis allée faire un petit tour sur son site, enfin sur sa filiale Rhône Saône Immobilier, et par
exemple, je vous révèle que le montant de sa dernière vente à Caluire est une villa de 1 250 000 €,
une villa de 10 pièces avec 400 m² de terrain, et là effectivement, sur le chemin Jean Baptiste
Gilliard, ce sont des villas de 200 m², M. PAYEN l’a aussi déjà dit, donc je ne vais pas y revenir. En
revanche  on  peut  lire  quand  même sur  le  site  de  ce  promoteur  qui  n’hésite  pas,  par  renvoi
d’ascenseur sans doute, à vanter Caluire, je cite " parfait compromis entre la Ville et la campagne
et tous ses aspects positifs, réputée pour son patrimoine et qui a bien des avantages à offrir ". 

Bon, plus sérieusement, soyons sûrs que nous ferons aussi le bilan financier par rapport à cela, et
il manque effectivement au moins 500 000 € dans les caisses de la Ville. 

Nous aussi, avant de voter le budget, nous regrettons votre absence de transparence, car vous
n’avez pas souhaité nous dire, que ce soit en commission urbanisme ou en commission finances,
quels biens communaux vous avez décidé de vendre cette année étant donné que vous avez
encore amplifié le volume de ces cessions qui devraient s’élever en 2018 à 4,3 millions d’euros. 

Donc, pareil, on souhaiterait qu’il y ait des experts qui expertisent les biens qui seront vendus et
ensuite, quelque chose qui n’a rien à voir mais je me permets de poser une question : nous aurions
aussi aimé qu’un jour vous nous rendiez compte de la situation et de l’avenir de la friche du centre
Livet que ce soit en commission urbanisme ou en Conseil Municipal. On n’a aucune nouvelle de
cette friche et ce serait bien quand même qu’on soit au courant. Merci.  

M. LE MAIRE : M. THEVENOT.

M. THEVENOT : Je répondrai tout d’abord à M. MATTEUCCI sur le fond de son intervention. Oui,
on peut se poser des questions, je dirais, sérieuses, légitimes, comme vous l’avez fait sur l’utilité
d’une politique de cession. M. le Maire l’a expliqué à plusieurs reprises dans cette assemblée ou
dans d’autres  endroits.  Et  moi-même,  je  vous  ai  déjà  répondu,  effectivement,  pour  mettre  en
conformité un certain nombre de bâtiments, il apparaît qu’il revient moins cher à la collectivité de
s’en séparer, de reconstruire autre chose que de mettre en conformité lesdits bâtiments. 

En ce qui concerne les terrains, il y a des terrains dont nous n’avons pas l’usage, et lorsque nous
les vendons, nous avons aussi le moyen d’imposer un peu ce qu’on veut faire, ce qu’on peut faire
sur  le  terrain,  c’est  aussi  un  avantage,  parce  que  rien  n’empêche  qu’à  la  place  de  maisons
individuelles parfois, soient mis des immeubles. Lorsqu’on a la maîtrise foncière et qu’on vend, on
a davantage le contrôle des opérations. 

En ce qui concerne les interventions de Mme CHIAVAZZA et de M. PAYEN, ce sont des raccourcis
faciles. D’abord un raccourci, parce que vous oubliez les montants de la TVA. Il faut ajouter au coût
qu’a payé le promoteur le coût de la TVA. Moi je ne suis pas allé sur son site voir combien il vend
les maisons, les appartements ou les terrains. Il faut savoir quand même, sérieusement que nous
avons fait appel à un expert qui me semble le plus objectif possible, c’est le Service du Domaine,
donc l’administration fiscale, qui est chargé à chaque fois que nous allons engager une vente de
nous donner son estimation. On peut faire appel à des experts privés, mais les experts privés,
qu’est-ce qui nous garantit qu’ils seront impartiaux ? Rien. Ils peuvent être liés à des promoteurs,
donc moi je ne crois pas du tout, je ne suis pas du tout d’accord pour faire appel à des experts
privés, pour ce type d’opérations. Il y a une administration, comme disait le Maire tout à l’heure, on
est attaché au service public, donc on s’adresse à l’administration publique pour le faire. 
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Pour le reste, et comme je vous l’avais dit,  lorsque nous avons mis ce terrain en vente, nous
l’avions mis en vente à un prix bien supérieur à celui auquel il a été vendu. Nous l’avions mis en
vente à 2 millions d’euros et nous avions consulté les promoteurs les plus importants de la place.
Et nous n’avons pas eu de réponse à ce prix-là, personne n’en a voulu. On a eu une offre qui était
légèrement supérieure au prix auquel elle a été vendue par la suite, c’est-à-dire qu’on a eu une
offre, si mes souvenirs sont bons, à 1,4 ou 1,5 million, mais le promoteur qui a fait l’offre n’a pas
été  capable  de  respecter  la  condition  suspensive.  C’est  pour  cela  qu’on  a  fait  une  deuxième
consultation, et que les meilleurs chiffres qui nous ont été proposés, nous n’avons pas consulté
que Rhône Saône Investissement, on a consulté des sociétés comme Bouygues ou autres, des
gens  qui  ont  les  moyens  d’acheter.  Et  l’offre  la  plus  élevée  a  été  celle  de  Rhône  Saône
Investissement, donc si cela avait été une extraordinaire affaire tout le monde se serait précipité à
ce prix-là. Ce n’était pas le cas, donc je pense que le terrain a été vendu à un prix convenable et
qu’on a eu le contrôle du plan d’aménagement et que cela ne mettra pas en péril,  je dirais, la
qualité de vie des habitants autour. 

M. LE MAIRE : Merci M. THEVENOT. Mme MERAND-DELERUE.

Mme MERAND-DELERUE : D’un point de vue financier, je rappellerai qu’il est très important de ne
pas  mobiliser  inutilement  l’argent  public  et  c’est  ce  que  nous  faisons  par  une  bonne  gestion
patrimoniale.  C’est  sans  cesse  penser  aux  besoins  des  habitants,  tout  a  été  réfléchi  avec
notamment le programme d’accessibilité, avec certains bâtiments accueillant du public qui n’étaient
plus aux normes. Et donc, il a fallu s’en séparer.

Concernant la transparence, puisque vous insistez beaucoup sur la transparence, notamment au
niveau du budget, on reste toutefois prudent dans les annonces qui sont faites, parce que comme
vient  de  le  rappeler  M. THEVENOT,  on  peut  partir  sur  des  estimations,  et  en  fonction  de  la
conjoncture économique, cela peut varier fortement. C’est ce qu’il s’est passé avec notamment le
groupe Gilliard où on s’attendait à avoir un prix de cession beaucoup plus important.  

M. LE MAIRE : Peut-être en complément, il faut intégrer 400 000 € de TVA qu’il doit payer, donc
c’est assez conséquent. Deuxièmement, l’un des points importants sur les droits à construire, il y
avait tout à fait capacité de faire un immeuble de fort impact sur cet emplacement. Comme cela a
été évoqué par M. THEVENOT, nous, nous avons respecté le site, le lieu, je crois que vous habitez
à côté d’ailleurs Mme CHIAVAZZA. Donc vous êtes certainement très sensible à ce sujet-là. De
manière à limiter les hauteurs de ce qui était proposé et là-dessus la commune n’a pas été lésée,
comme cela a été expliqué, on essaie de vendre le plus correctement possible bien sûr, mais par
contre nous ne vendrons jamais le plus cher possible pour densifier au maximum. Cela,  vous
pouvez être tranquilles, je préfère que la commune vende un peu moins cher mais par contre
garder la qualité de vie des Caluirards. Ce qui n’est pas toujours le cas, notamment d’un de nos
partenaires qui est la Métropole, qui essaie d’avoir le maximum d’argent, sachant qu’une fois qu’ils
ont vendu le bien, ils ramassent la monnaie mais après c’est nous qui avons les difficultés à gérer.
Donc, on est nous dans une vision d’aménagement, ce qui n’est pas tout à fait la même chose,
parce que je rappelle que quand il y a telle ou telle implantation, et bien ils sont là pendant 50,
60, 70 ans et cela module notre commune.

Ces informations et ces compléments ayant été apportés, je vais donc mettre ce rapport aux voix.
M. PAYEN, vous souhaitez intervenir ?

M. PAYEN : Excusez-moi mais sur ce terrain-là, on ne peut pas faire d’immeuble, vous le savez
très bien, donc le promoteur a densifié au maximum, premier point. Il me semble que c’est une TVA
sur la marge, plutôt 200 000 que 400 000. Je vous remercie.
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M. LE MAIRE : Cela, Monsieur, c’est votre vision. Vous êtes peut-être dans le métier,  peut-être
avez-vous, vous-même un intérêt dans cette démarche-là. Ce n’est pas notre cas. Donc, je mets
ce rapport aux voix.  Après, il suffit d’affirmer. En ce moment, il y a quelque chose qui est assez
intéressant, c’est ce qu’on appelle en langage technique les fake news, notamment des gens qui
actuellement essaient de faire une pétition sur des éléments qui n’existent pas. Donc, tout cela
pour essayer d’effrayer les Caluirards, je sais que dans la tête et dans l’esprit  de certains les
élections  commencent  un  peu  à  monter,  qu’ils  restent  très  détendus,  les  fake news  ont  leurs
limites, je crois même qu’il est prévu une loi contre les fake news donc peut-être à ce moment-là,
on pourra aller au-delà. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ?

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 36 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE "
7 CONTRE : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS " +

" DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "

M. LE MAIRE : Merci. Mme MERAND-DELERUE, vous avez la parole concernant l’exercice 2017
sur l’approbation de la gestion du comptable.

EXERCICE 2017 – APPROBATION DE LA GESTION DU COMPTABLE
N°2018-29 

Mme MERAND-DELERUE : Sont  soumis à l'approbation du Conseil  Municipal  les résultats  de la gestion
2017, assumée par Madame Agnès Filleux-Pommerol, Trésorier de Rillieux la Pape, en tant que comptable
assignataire de la Ville.

Il est à noter que la Trésorerie :

- ouvre automatiquement des crédits pour les opérations d’ordre liées aux cessions d’actif (pas de
vote de  l’assemblée délibérante).  Par  conséquence,  le  montant  total  des prévisions budgétaires
diffère légèrement ;

- n’intègre pas les résultats de l’exercice précédent dans le montant total des dépenses et recettes
nettes (pas d’exécution comptable pour la trésorerie). Ils sont uniquement repris dans le résultat
global figurant en page 23 du compte de gestion.

En conclusion,  les  résultats de l’exercice 2017  dont  la  synthèse est  annexée au présent  rapport  sont
conformes à ceux figurant au compte administratif 2017 qui est présenté au Conseil Municipal par ailleurs.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

 - de déclarer que la gestion du comptable n'appelle ni observation ni réserve.
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Le compte de gestion réalisé par la trésorière de Rillieux-la-Pape présente une exécution 2017
conforme à celle qui est présentée dans le compte administratif 2017 qui va être soumis au vote du
Conseil Municipal ce soir.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal  de  déclarer  que  la  gestion  du  comptable  n’appelle  ni
observation, ni réserve. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie, pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux
voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. 

Avant d’examiner le dossier 2018-30 consacré à l’examen du compte administratif, il convient de
procéder à l’élection d’un président spécial de séance, conformément à l’article L2121-14, alinéa 2
du Code Général des Collectivités Territoriales, je vous propose d’élire M. JOINT. Donc, j’ai besoin
d’avoir votre assentiment. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Unanimité. Vous voyez M. JOINT, c’est formidable. Je cède donc la présidence à
M. JOINT pour la durée de la délibération 2018-30 consacrée au compte administratif. 

M. le Maire quitte la salle.

M. JOINT assure la présidence de la séance.

COMPTE ADMINISTRATIF – EXERCICE 2017
N°2018-30 

M. JOINT : Merci.  Pour la présentation du compte administratif  2017, je vais céder la parole à
Mme MERAND-DELERUE.

Mme MERAND-DELERUE : Je vous remercie M. JOINT. 

Le compte administratif présente les résultats de l’exécution du budget voté pour l’exercice. A l’inverse du
budget  primitif  qui  est  un document  de prévision,  le  compte administratif  est  un document  retraçant  les
réalisations.

Les résultats du compte administratif étant précisés dans une délibération spécifique présentée au Conseil
Municipal,  ce rapport  se concentre sur la présentation de l’exécution de la section de fonctionnement et
d’investissement. 

I. La section de fonctionnement

A. Les dépenses de fonctionnement

En 2017, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 42,20 M€ dont 39,04 M€ de dépenses réelles et
3,16 M€ de dépenses d’ordre. 

Le taux de réalisation (hors opérations d’ordre), au regard du montant des dépenses budgétées est de 97,4%.
Ce taux atteste d’une bonne prévision budgétaire.
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Le profil de la réalisation des principales dépenses de fonctionnement est le suivant  :

Les charges à caractère général  (chapitre 011)  s’établissent à 7,34 M€ soit  92 % du montant  qui  a été
budgété.

Les frais de personnel (chapitre 012) s’élèvent à 23,72 M€ pour un taux de réalisation de 99,1%.

Les contributions et subventions de fonctionnement versées notamment en soutien aux associations locales
et au CCAS de la Ville de Caluire et Cuire représentent 2,6 M€. Au-delà de cette participation financière, la
Ville apporte également un soutien fort aux associations caluirardes en leur mettant à disposition des locaux,
du  matériel  et  du  personnel  pour  leur  fonctionnement  courant  ou  dans  le  cadre  d’organisation  de
manifestations notamment sportives.

Les autres dépenses de gestion représentent un peu plus d’1 M€ et comprennent notamment la participation
versée au Radiant dans le cadre de la concession de service public.

L’attribution de compensation (chapitre 014) reversée à la Métropole de Lyon pour un montant de 2,3 M€
représente  un  poids  constant  pour  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire,  soit  6%  de  ses  dépenses  réelles  de
fonctionnement. Caluire et Cuire est, à ce titre, une des rares communes de l’agglomération à reverser une
part de sa fiscalité « ménages » au groupement.

La solidarité de la Ville de Caluire et Cuire ne s’arrête pas là : depuis 2012, et de manière exponentielle, la
Ville est contributrice au Fonds de péréquation communale et intercommunale pour un montant qui s’élève en
2017 à 468 K€ (contre 378 K€ en 2016). En cumulé, la Ville de Caluire et Cuire a ainsi versé 1,7 M€ à ce titre.

Les frais financiers payés (chapitre 66) par la Ville de Caluire et Cuire en 2017 représentent 1,38 M€ soit
seulement 3,3 % des dépenses réelles de fonctionnement. Il est à noter que ce poste de dépenses évolue
parallèlement à la baisse de l’encours de dette de la Ville et bénéficie d’une conjoncture très favorable en
matière  de taux.  Parallèlement,  la  Ville  mène une gestion  active de sa  trésorerie  grâce  à une ligne  de
trésorerie et un emprunt revolving lui permettant de disposer de fonds en fonction de ses besoins et à tarifs
très compétitifs.
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B. Les recettes de fonctionnement

La Ville de Caluire et Cuire a perçu, hors excédent reporté, 44,34 M€ de recettes de fonctionnement dont
44,12 M€ de recettes réelles et 0,22 M€ de recettes d’ordre.

Le taux de réalisation au regard du montant des dépenses budgétées (hors opérations d’ordre et opération de
cession) est de 103%. En effet, l’année 2017 a été marquée par une dynamique particulière de certaines
recettes fluctuantes.

Le profil de la réalisation des recettes de fonctionnement se présente de la manière suivante :

Les produits issus de la fiscalité (chapitre 73) constituent la première source de recettes de Caluire et Cuire
(près de 70%), soit un montant de 30,71 M€ en 2017. Ce poste de recettes  a bénéficié de la dynamique
importante des droits de mutation qui ont progressé de 27 % entre 2016 et 2017, reflétant ainsi l’attractivité du
territoire dans une conjoncture immobilière favorable.

Le montant des recettes perçues au titre des dotations et participations (chapitre 74) s’élève à 6,75 M€. La
dotation globale de fonctionnement versée par l’État reste en forte baisse entre 2016 et 2017 (-560 K€) et ne
représente plus que 2,8 M€ contre 5,2 M€ en 2013. Cette baisse résulte du prélèvement appliqué par l’Etat au
titre de la participation de la Ville de Caluire et Cuire au redressement des comptes publics (1,5 Milliard
d’euros au niveau national). Parallèlement, la Ville bénéficie de participations versées par la CAFAL dans le
cadre de la politique de la petite enfance qui sont en progression du fait de l’augmentation du nombre de
places en crèche proposées par la Ville.

Au titre des produits des services et du domaine (chapitre 70 et 75), la Ville a encaissé 4,4 M€ en 2017.
Toutefois, ces recettes ne représentent que 10 % des recettes de la Ville de Caluire et Cuire.

Enfin,  en  2017,  la  Ville  a  perçu  en  recettes  exceptionnelles  le  produit  des  cessions  de  plusieurs  biens
immobiliers pour un montant de 2,14 M€. Pour rappel, ces recettes sont prévues en section d’investissement
mais réalisées en section de fonctionnement.
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II. La section d’investissement

A. Les dépenses d’investissement

Les dépenses d’investissement se sont élevées à 8,57 M€ sur l’exercice 2017, dont 0,22 M€ de travaux en
régie.

Le  taux  de  réalisation  de  la  section  d’investissement,  au  regard  du  montant  des  dépenses  budgétées
(décisions modificatives comprises), est de 73%. En intégrant les restes à réaliser 2017 à reporter en 2018
(dépenses engagées en 2017), le taux de réalisation s’élève à 85 %.

Le profil de la réalisation des principales dépenses d’investissement est le suivant :

L’année  2017  a  été  notamment  marquée  par  les  investissements  liés  à  la  mise  en  accessibilité,  la
sécurisation  et  la  rénovation de  bâtiments publics  (Hôtel  de Ville,  école maternelle  Montessuy pour  une
première phase …), par des aménagements sur les équipements sportifs avec notamment le terrain de tir à
l’arc sur le site Terre des Lièvres et la poursuite de la modernisation de l’éclairage public. La Ville a également
investi  dans  la  mise  en  place  d’un  Plan  de  Reprise  d’Activité,  élément  important  dans  le  cadre  de  la
sécurisation des activités de la collectivité. 

Il est à noter que les subventions d’équipement versées par la Ville dans le cadre des projets de logements
sociaux ont été moins importantes que prévues du fait du décalage dans le versement de la subvention pour
la résidence Jean Désiré Trait. Le versement de cette subvention est attendu en 2018. 

Au global, les dépenses d’équipement réalisées par la Ville de Caluire et Cuire en 2017 se sont élevées à
3,84 M€.
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Parallèlement, la Ville de Caluire et Cuire a remboursé 4,14 M€ de capital d’emprunt qui se décompose de la
manière suivante :

- la réalisation d’un montant de 610 K€ pour un outil de trésorerie, opération neutre financièrement car
elle  se  retrouve  également  en  recettes  d’investissement  (compte  16449).  Ce  contrat  est  très
avantageux pour la Ville car il lui permet de répondre à ses besoins ponctuels de trésorerie à un taux
très compétitif à savoir : Eonia + 0,17 %. Cet indice oscille actuellement autour de 0 %.

- le remboursement en capital  de la dette contractée par la Ville correspondant à un montant de
3,53 M€.

Il est également à noter le remboursement de 350 K€ à la Caisse des Dépôts et Consignations, première
tranche de remboursement liée à l’avance de FCTVA obtenue en 2015 dans le cadre du plan de relance mis
en place par l’État (prêt à taux zéro). 

B. Les recettes d’investissement

Les recettes d’investissement perçues par la Ville en 2017 ont représenté 8,53 M€ dont 5,34 M€ de recettes
réelles  et  3,19  M€  de  recettes  d’ordre  (opérations  d’amortissement  et  opérations  comptables  liées  aux
cessions). Parallèlement, 1,58 M€ de recettes d’investissement ont été reportés de 2017 sur 2018.

Le taux de réalisation des recettes réelles d’investissement (hors cession) est de 75 %.

Le profil de la réalisation des principales recettes d’investissement se présente de la manière suivante :

La Ville a encaissé 1,44 M€ de recettes propres d’investissement. Ces recettes correspondent :

- aux subventions reçues (chapitre 13) pour un montant de 0,49 M€ ;

- au Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA – compte 10222) qui  représente un montant de
0,91 M€ : il correspond à 16,07 % des investissements réalisés en 2015 ;
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- à la  taxe  locale  d’équipement  (compte  10223)  qui  est  perçue par  la  Métropole  de  Lyon sur  le
territoire de la Ville de Caluire et Cuire : à noter que la Métropole reverse à la Ville 1/8ème de ce
montant chaque année. Ce montant reste stable à 42 K€ en 2017.

Il est à noter que la section d’investissement est également alimentée par l’excédent de fonctionnement 2016
affecté  à  la  section  d’investissement  (compte  1068)  qui  s’élève  en  2017  à  662  K€  et  par  l’excédent
d’investissement 2016 reporté sur 2017 à hauteur de 625 K€.

Le  produit  des  cessions  qui  s’élève  à  2,14  M€  vient  financer  les  investissements  en  complément  de
l’autofinancement en provenance de la section de fonctionnement.

Les 0,61 M€ qui sont inscrits au compte administratif 2017 (compte 16449) correspondent au mouvement
équilibré, en recette et en dépense, de l’outil de trésorerie appelé CLTR.

Afin de financer les investissements 2017, la Ville a contracté 2 M€ d’emprunt. Le montant des emprunts
réalisés  est  proche  du  montant  emprunté  en  2016  et  est  en  nette  diminution  par  rapport  aux  années
précédentes grâce à une bonne gestion patrimoniale visant à céder certains biens immobiliers.

Grâce à ce moindre recours à l’emprunt,  on constate sur l’exercice 2017 un désendettement  effectif  de
1,5 M€. Ainsi, en deux ans, la Ville de Caluire et Cuire a réduit son encours de dette de 3,5 M€ soit une
baisse de 7 %.

L’encours de dette est parfaitement sain, tous les contrats d’emprunt étant notés 1A dans le cadre de la
charte de bonne conduite (charte Gissler). Cette note indique que la commune n’a contracté aucun emprunt
toxique ni même structuré, tant en risque de taux (uniquement taux fixe, ou variable simple) qu’en risque de
change (pas d’emprunt en devise étrangère).

III. Les ratios d’épargne du compte administratif 2017

Le compte administratif 2017 fait ressortir les ratios d’épargne suivants (en milliers d’euros) :

Recettes réelles de fonctionnement (hors mouvements 
exceptionnels)  - A 41919

Dépenses réelles de fonctionnement hors frais 
financiers (hors mouvements exceptionnels)  -  B 37 622

EPARGNE DE GESTION ( C = A - B ) 4 297

Frais financiers  -  D 1 375

EPARGNE BRUTE   ( E = C - D ) 2 922

Taux d'épargne brute (E / A) 6,97%

L’épargne brute est un indicateur de la santé financière des collectivités locales.  En 2017, l’épargne brute
dégagée par la Ville de Caluire et Cuire représente 2,9 M€ soit 7 % des recettes réelles de fonctionnement.
Ce ratio  s’est  amélioré  par  rapport  à  2016 grâce  aux  efforts  de  gestion  permanents  mais  aussi  à  une
conjoncture favorable en matière de droits de mutation.

Le niveau de ce ratio  reste toutefois  faible  car  il  a  été fortement  pénalisé par  la baisse importante des
dotations de l’État et autres mécanismes de péréquation subis par la Ville depuis 2012. C’est ainsi près de
10 M€ que la Ville a perdu en cumulé en 5 ans.

Au vu de ces éléments, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver le compte administratif 2017,

- de constater que les annexes légalement et réglementairement prévues y figurent bien.
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Le  compte  administratif  présente  les  résultats  de  l’exécution  du  budget 2017,  il  retrace  ainsi
l’ensemble  des  dépenses  et  des  recettes  réalisées  par  la  Ville  du  1er janvier 2017  jusqu’au
31 décembre 2017.  Il  concorde avec  le  compte de gestion établi  par  le  comptable  comme vu
précédemment. 

Au global, le compte administratif présente un excédent de 3,5 millions comme vous pouvez le voir.
Cet excédent va être affecté au financement du budget primitif 2018 et la proposition d’affectation
vous sera présentée dans le rapport suivant. 

Concernant le détail, les recettes encaissées par la Ville en 2017 se sont élevées à 54,3 millions
d’euros dont 45,8 millions d’euros en fonctionnement et  8,5 millions d’euros en investissement.
Parallèlement, les dépenses réalisées se sont élevées à 50,8 millions d’euros, dont 42,2 millions
d’euros en fonctionnement et 8,6 millions en investissement. 

Afin de permettre le fonctionnement des services municipaux au bénéfice des Caluirards, la Ville a
perçu 30,7 millions d’euros de produits issus de la fiscalité en 2017. Ces recettes représentent près
de 70 % des recettes de fonctionnement. Elles ont été particulièrement dynamiques en 2017 du fait
d’un  accroissement  important  des  droits  de  mutation  perçus  par  la  Ville  mais  aussi  de  la
dynamique de ses bases fiscales qui ont augmenté de 1,2 %. 

L’attractivité  de  notre  territoire  est  un  élément  important  pour  Caluire  en  terme  d’autonomie
financière face à la réduction drastique des dotations de l’Etat. En effet, parallèlement, la Ville de
Caluire a vu sa dotation globale de fonctionnement se réduire encore de 560 000 € en 2017. Elle
ne représente plus que 2,8 millions d’euros contre 5,3 millions d’euros en 2013. Le montant perçu
de cette dotation globale de fonctionnement est de 64 € par habitant alors que la moyenne des
communes de même strate est à 211 € par habitant, montant de 64 € donc particulièrement faible
en regard du transfert de compétences continu de l’Etat vers les communes. 

L’ensemble des dotations et participations reçues a néanmoins progressé grâce au concours de la
Caisse d’Allocations Familiales qui vient en appui de la politique menée par la Ville en faveur de la
petite enfance, la Ville ayant augmenté le nombre de places en crèche. Les produits des services
et du domaine, perçus sur les usagers de la piscine, de Caluire Juniors, de Caluire Jeunes, des
crèches,  de  la  restauration  scolaire  ne  participent  qu’à  hauteur  de  10 %  aux  recettes  de
fonctionnement. Ces produits représentent néanmoins 4,4 millions d’euros en 2017. Les produits
des  cessions  viennent  compléter  les  recettes  de  fonctionnement,  bien  qu’ils  soient  prévus
budgétairement en investissement. On en a parlé, en 2017, la Ville a encaissé plus de 2 millions
d’euros de produits de cessions correspondant à la cession de biens immobiliers mais également
de  biens  mobiliers.  La  Ville  a  également  engagé  depuis  plusieurs  années  une  démarche  de
développement durable visant à céder par le biais d’une plateforme d’enchères, nous le verrons
dans le dernier rapport présenté ce soir, des biens mobiliers dont la Ville n’a plus l’utilité. Caluire a
reçu une médaille d’argent par la plateforme pour la qualité de ses enchères. A Caluire, on achète
et on vend au mieux des intérêts des Caluirards. 

Passons aux dépenses de fonctionnement. Estimées au budget primitif  à 42,2 millions d’euros,
elles ont été réalisées à plus de 97 %, ce qui montre une très bonne maîtrise dans l’exécution du
budget. En 2017, elles ont représenté 904 € par habitant,  la moyenne de la strate s’élevant à
1 426 € par habitant, soit un écart de 37 %. On ne peut donc pas dire que Caluire est une ville
dépensière. Dans ses charges de fonctionnement sont comprises les charges de personnel. Le
taux de réalisation des charges de personnel est de 99 %, ces charges s’élèvent à 23,7 millions
d’euros en 2017. Et si on ramène ce montant à la population de Caluire, cela représente 550 € par
habitant, soit un niveau inférieur de 27 % à la moyenne de la strate qui est de 750 € par habitant.
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Le fonctionnement des services de la Ville et de ses bâtiments nécessite également des moyens.
Ainsi les charges à caractère général se sont élevées à 7,34 millions d’euros. La Ville a également
apporté son soutien aux associations caluirardes et au CCAS en y consacrant 2,6 millions d’euros.
Les participations financières viennent s’ajouter aux diverses participations en nature accordées à
ces  organismes,  notamment  les  mises  à  disposition  de  locaux  et  de  moyens  qui  sont  non
négligeables. 

Caluire affecte aussi une partie importante de son budget à trois types de reversement financier :
2,3 millions d’euros au titre de l’attribution de compensation pour la Métropole, soit 6 % de ses
dépenses réelles de fonctionnement, 468 000 € au titre du Fonds de Péréquation Intercommunal et
Communal, soit près de 100 000 € de plus qu’en 2016 et 127 000 € au titre du prélèvement lié à la
loi SRU, soit un total de 2,9 millions d’euros.

Le poids des frais financiers liés à la dette de la Ville est relativement mesuré, ils représentent
1,4 millions d’euros, soit 3,3 % des dépenses réelles de fonctionnement, la moyenne de la strate
étant plus proche de 5 %. 

En synthèse, la Ville de Caluire et Cuire a un volume de dépenses optimisé et des recettes liées à
son  territoire  dynamique ce  qui  lui  permet  d’afficher  une  épargne  brute  de près  de 3 millions
d’euros en 2017. Si elle n’avait pas eu à subir les ponctions de ressources importantes réalisées
par l’Etat ces dernières années par le biais de la dotation globale de fonctionnement et du fonds de
péréquation intercommunal et communal, l’épargne brute de la Ville aurait été du double, comme le
montre ce graphique. 

En matière d’investissement, les dépenses réalisées se sont élevées à 8,6 millions d’euros, c’est
ainsi  73 % du  budget  qui  a  été  réalisé  et  si  l’on  ajoute  les  dépenses  engagées  en  2017  et
reportées en 2018, le taux de réalisation passe à 85 %. 

On peut noter les investissements réalisés qui ont porté sur la qualité du patrimoine communal
avec la mise en accessibilité notamment sur les groupes scolaires et la performance des bâtiments
avec les toitures, la sécurité urbaine avec la modernisation de l’éclairage public, les projets urbains
et le cadre de vie avec le projet Montessuy et la rénovation d’aires de jeux, la modernisation des
moyens  des  écoles  avec  la  phase  d’expérimentation  du  numérique  dans  les  écoles,  des
acquisitions foncières pour faciliter l’installation des entreprises, des équipements innovants avec
un engin zéro-phyto et un peu plus d’aquabike à la piscine. Et puis, on peut noter la mise en place
d’un plan de reprise d’activité, des travaux d’aménagement de la crèche Grenadine, la sécurisation
de l’Hôtel de Ville, etc. 

Pour  financer  ses  investissements,  la  Ville  peut  compter  sur  ses  ressources  propres,  en
provenance de la section de fonctionnement à savoir les dotations aux amortissements, 1 million
d’euros,  et  le  produit  des  cessions,  2,1 millions  d’euros,  sur  le  FCTVA  et  la  taxe  locale
d’équipement, près d’un million d’euros, sur les excédents reportés de 2016 1,3 million d’euros, sur
les  subventions  obtenues  grâce  à  ses  démarches  actives  en  matière  de  recherche  de
cofinancement 500 000 € provenant de la Caisse d’Allocations Familiales pour près de 300 000 €
et du contrat signé avec le Département portant sur les différents projets qui arrivent à terme avec
la création de la Métropole. Ainsi, les ressources propres ont permis de financer près de 70 % des
dépenses d’investissement. 

Le recours à l’emprunt qui  était  budgété à hauteur de 3,3 millions d’euros a ainsi  été réduit  à
2 millions d’euros au regard du besoin à financer. Le solde des ouvertures de crédits a permis à la
Ville de bénéficier de contrats de prêt spécifiques de la Caisse des Dépôts et Consignations en vue
de projets à réaliser sur 2018 et a donc donné lieu à un report d’emprunt de 1,28 million d’euros.
Le remboursement du capital de la dette s’élevant à 3,5 millions d’euros, la Ville de Caluire a donc
réduit son encours de dette de 1,5 million d’euros en 2017. Elle poursuit donc son désendettement
conformément à ses engagements.
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L’encours de la dette de la Ville est donc ramené à 44,88 millions d’euros à fin 2017 comme le
montre le graphique, ce qui représente 1 040 € par habitant, soit un niveau inférieur à la moyenne
des communes de même strate qui est à 1 095 € par habitant. La Municipalité poursuit donc ses
efforts de gestion permanents pour trouver en interne les moyens de continuer à donner un service
de qualité aux Caluirards et à maintenir un niveau d’investissement correspondant aux besoins de
son territoire et ce malgré les multiples contraintes supplémentaires que les collectivités doivent
assumer en lieu et place de l’Etat. Je vous remercie. 

M.  JOINT : Merci  Nathalie  pour  cette  présentation  détaillée  et  précise.  Il  y  a  des  demandes
d’intervention. Je vais d’abord donner la parole à M. DUREL.

M. DUREL : Merci Monsieur le Président, merci Madame l’Adjointe aux finances. La présentation
du compte administratif, nous le savons tous, est un moment de vérité important quant à la gestion
des deniers de la commune. Ce type de rapport comporte beaucoup de chiffres qui peuvent parfois
brouiller la lecture de la politique financière conduite par votre majorité en charge de la gestion.
Nous vous proposerons pour cette année qui est une année charnière dans le mandat municipal
une analyse principalement en prenant un peu de recul suite à votre présentation. Quelle est donc
la situation des finances à Caluire ? Pour cela, regardons un peu en arrière : en 2008 la dette était
de 26 millions, l’annuité 2,5 dont 800 000 d’intérêts, le ratio de désendettement était à 7 et le taux
d’endettement de 69 %. En 2014, la dette était déjà passée à 48,4 millions d’euros, l’annuité à 4,4
dont 1,5 million d’intérêt, le ratio de désendettement était à 15 et le taux d’endettement 116 %. En
2017, la dette est encore à 44,8, l’annuité atteint 4,9 millions d’euros dont 1,4 million d’intérêts, le
ratio de désendettement est encore à 15 et le taux d’endettement à 107 %. Les impôts et taxes sur
la même période sont passés de 24,2 millions à 28,8 et enfin 30,7 en 2017, soit une augmentation
cumulée sur la période de 6,5 millions d’euros.

Les dépenses d’équipements sont passées à 8,8 millions, puis à 13,5 et sont retombées en 2017 à
3,8. Les différentes dotations dont la fameuse DGF dont vous venez de parler abondamment qui
représentaient au total 10,7 millions en 2008 étaient encore de 9,3 en 2014 et elles ont depuis
diminué pour se stabiliser à 7,4, soit une diminution cumulée de 3,2 millions d’euros auxquels il
faut ajouter depuis 2013 la charge du FPIC, soit en cumulé 1,5 million. 

A partir  de  cette  rétrospective,  et  des  résultats  de  l’année  2017,  voici  maintenant  quelques
observations.  Contrairement  à  ce  que  vous  diffusez  partout,  en  particulier  M. le Maire,  mais
puisqu’il n’est pas là vous pourrez lui rapporter, les pertes de recettes de la commune ne sont pas
de 10 millions d’euros - serait-ce une  fake news ? -  mais de 5,85 pour cette période de 2008 à
2017.  Sans  doute  est-il  fait  amalgame  avec  des  compensations  en  faveur  de  la  Métropole.
Néanmoins, ce genre de compensations, la commune ne peut pas s’en exonérer, elle a signé une
convention. 

Pour la seule année 2017, par rapport à 2016, le solde des variations entre les recettes réelles,
hors exceptionnel  et  les variations de la DGF et  la charge du FPIC est  même positif  pour  la
commune de 1,4 million d’euros. 

Pourtant, l’essentiel de votre discours est d’accuser la baisse des dotations pour justifier l’état pas
très brillant des finances de la commune. La réalité, c’est que votre gestion a imposé aux finances
de la commune une charge brutale des emprunts pour financer les équipements publics. En 4 ans
seulement,  de  2011  à  2014,  il  a  été  signé  près  de  35 millions  d’euros  d’emprunts.  Les
conséquences sont particulièrement difficiles à gérer depuis 2015, l’épargne de la commune a
fondu comme neige au soleil  au point que sous la charge des intérêts de la dette, 8,3  millions
d’euros depuis 2012, l’épargne nette est même devenue négative à partir de 2015, depuis vous
imposez une réduction drastique de tous les projets d’équipement. 

La réduction des dotations de l’Etat  n’est  qu’une partie  de l’explication et  il  est  trop facile  de
prendre la position qui consiste à accuser les autres, à savoir l’Etat en l’occurrence. 
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Quand en réalité, vous auriez pu avoir une conduite des finances plus raisonnée et anticipatrice de
ces réductions prévisibles et partout annoncées depuis 2009 par les gouvernements, par la droite
et poursuivies effectivement par la gauche, vous avez mis la commune dans une situation qui vous
a obligé depuis 2014 à multiplier les cessions de biens et de terrains, propriétés de la commune
pour éviter une situation financière plus que difficile. Au total, cela représente 7,5 millions d’euros
de 2015 à 2017 et vous en annoncez, on en parlera dans un moment, 4,3 millions pour 2018. Où
vous arrêterez-vous ? 

Mais ce n’est pas la seule méthode que vous utilisez pour augmenter les recettes. Nous avons
déjà  pointé  à  plusieurs  reprises  votre  politique  tarifaire  injuste  et  inégalitaire  des  services
municipaux. Sous prétexte de, je cite,  « préserver le pouvoir d’achat des Caluirards » vous vous
targuez de ne pas augmenter les taux d’imposition. Certes, c’est bien, mais chaque année vous
augmentez les prix des services municipaux à des taux 2 à 3 fois supérieurs à l’inflation. Cela bien
sûr au détriment de la solidarité qui devrait  s’exercer pleinement envers les familles à revenus
modestes et moyens. Conséquence : tous les efforts plutôt réussis - vous voyez qu’on n’est pas
avares parfois de félicitations - pour contrôler les dépenses de fonctionnement - la critique vient
ensuite - hélas au détriment des associations auxquelles vous avez retiré 415 000 € en trois ans,
et malgré la réduction drastique des dépenses d’équipements. Encore que, quand on épluche un
peu le compte administratif on voit que certaines personnes ont, déjà le maire, le premier adjoint,
et d’autres été équipées en matériel Apple, ce qui n’est pas, sauf erreur de ma part la marque de
matériel  de  la  mairie  -  et  malgré  la  réduction  drastique  des  équipements,  la  capacité
d’autofinancement ne se redresse pas assez vite pour à la fois réduire rapidement l’endettement et
vous permettre de réaliser un programme de travaux que vous reportez d’une année sur l’autre,
comme nous le verrons avec les autorisations de programme et leur si faible taux de réalisation.
Par  exemple,  pour  reprendre  les  chiffres  de  votre  rapport,  2,42 millions  d’euros  de  travaux,
1,2 million d’euros d’acquisitions immobilières réalisées en 2017,  soit  3,6 millions d’euros mais
quand même 2 millions d’euros d’emprunts nouveaux, soit  un taux d’autofinancement de 45 %,
franchement ce n’est pas très brillant. 

Pour conclure sur cette approche globale, depuis dix ans, derrière le paravent de la stabilité fiscale,
votre gestion a singulièrement manqué d’anticipation, de fait, elle fait vivre à crédit la commune au
détriment des finances et des Caluirards. Il y a certes quelques contreparties heureusement, mais
aussi des manques criants et une grande lenteur dans la modernisation des équipements publics,
pourtant urgente au regard des enjeux environnementaux et sociaux du XXIème siècle. Je vous
remercie. 

M. JOINT : Je donne la parole à M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Je vous remercie, Monsieur le Président.  Aujourd’hui, vous nous demandez de
voter la délibération sur le compte administratif 2017 et l’affectation du résultat 2017. Alors, nous
voulons remercier les services de la Ville ainsi que l’adjointe aux finances pour leur travail et la
qualité des documents qui nous ont été remis. 

Alors, les recettes réelles de fonctionnement hors cessions d’actifs augmentent par habitant, on
peut  s’en  féliciter,  surtout  dans  un  contexte  de  réduction  de  la  dotation  générale  de
fonctionnement.  L’essentiel  de  ces  bons  résultats  est  à  mettre  sur  le  compte  d’une  activité
soutenue par des droits de mutation mais aussi par les taxes foncières, cela vient d’être à l’instant
confirmé par l’adjoint à l’urbanisme avec la centaine de délivrances de permis de construire. Le
contexte immobilier aujourd’hui est encore sain, mais pour combien de temps ? 

Les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  ont  augmenté  passant  de  37,3 millions  en  2016  à
38 millions, cela fait quand même 800 000 € de dépenses supplémentaires. Aussi, nous avons pu
constater  au  chapitre 012  du compte  administratif  relatif  aux  dépenses du  personnel  que  ces
dépenses  réelles  sont  passées  de  22,7 à  23,7 soit  une  augmentation  de  3,9 %,  c’est  une
augmentation de près d’un million d’euros. Alors, nous avons noté que sur ce million, 800 000 €
sont à imputer aux services généraux, là aussi encore une somme considérable. 

 174



Nous nous interrogeons car  plusieurs  compétences  appartenant  à  la  mairie  sont  parties  à  la
Métropole, ce qui nous a été très souvent rappelé dans les commissions, et nous ne comprenons
pas que la maîtrise de la politique salariale ne se traduise pas par une réduction des coûts en
réalité.

Nous notons également une augmentation sensible à la section 6288, divers services extérieurs,
une augmentation de 72 000 € de dépenses supplémentaires, cela fait 10 % de plus. Nous nous
interrogeons aussi. Pour finir nous avons remarqué une hausse très significative de l’article 6531,
indemnités  des  maires  et  adjoints  et  conseillers,  là  la  hausse  est  de  12 %,  donc  là  nous
interrogeons M. le Maire, une explication en séance serait appréciée. Je vous remercie. 

Et pour finir, dans la section investissements, nous avons constaté une baisse des excédents de
fonctionnement de 1,4 million d’euros, soit une diminution notable de 45 %. Alors, là-dessus nous
avons des questions, est-ce que cette baisse traduit une marge de manœuvre dans les dépenses
de  fonctionnement  plus  faible  que  les  autres  années ?  Ou  ne  serait-elle  pas  non  plus  la
conséquence de la politique de l’Etat vis-à-vis des collectivités territoriales ? 

En conclusion,  nous voterons contre cette délibération considérant  que le compte administratif
reste le reflet du dernier budget primitif pour lequel je vous rappelle que nous avions voté contre.

M. JOINT : Merci. Je donne la parole à M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci  M. JOINT,  merci  Mme MERAND-DELERUE  pour  cette  présentation.
Comme nous le faisons souvent, du positif et du négatif et je trouve qu’il est totalement intolérable
que l’on remette en cause notre indépendance. Si nous avons des choses à dire nous les disons,
c’est étayé, c’est travaillé et nous faisons notre part en tant que citoyens et pour mémoire nous
n’appartenons à aucun parti. 

Alors,  s’agissant  du positif,  les recettes de fonctionnement  augmentent  cette  année de 5,2 %,
grâce à l’augmentation des produits des services de 15 %, il ne s’agit pas d’une augmentation du
prix  des  services  mais  d’une  augmentation  des  services  octroyés,  proposés,  aux citoyens de
Caluire. Donc, c’est une augmentation de l’offre de services de la Ville pour nos concitoyens, nous
en sommes tout à fait ravis. 

Les impôts augmentent de 3,1 %, là encore ce n’est pas lié à l’augmentation des taux ni même des
bases mais à une augmentation des droits de mutation, ce qui veut dire que la Ville de Caluire
reste une ville attractive et cela s’en ressent au niveau des transactions immobilières avec sans
doute des conséquences négatives en termes d’augmentation du prix de l’immobilier dont il faut
tenir compte. Il semblerait que les domaines soient un peu en retard sur le prix de l’immobilier à
Caluire. 

Enfin, les dotations de l’Etat ont augmenté cette année de 7,6 %. Donc effectivement l’Etat a arrêté
la baisse des dotations, vous avez bien résisté pendant de nombreuses années, j’indiquerai que
l’augmentation de ces dotations aujourd’hui apparaît davantage fléchée qu’autrefois puisque c’est
notamment l’augmentation de la CAF qui est à l’origine de cette augmentation et nous considérons
qu’en termes de politique publique,  il  convient  effectivement de maximiser le plus possible les
dotations fléchées, je l’avais déjà dit pour la dette, pareil pour les dotations. 

Donc,  en synthèse,  les recettes de fonctionnement  de la  Ville  augmentent  de  5,2 %,  on peut
considérer que c’est une réelle performance, je vous félicite ainsi que l’ensemble de vos services. 

Concernant l’augmentation des dépenses, les dépenses de personnels augmentent de 4,1 %, il
semble  qu’une  partie  de  cette  hausse  s’explique  également  par  l’augmentation  des  services
proposés aux citoyens de Caluire.  Les atténuations de charges augmentent  de 5 %,  vous n’y
pouvez pas grand-chose. 
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En revanche vous êtes parvenu à réduire les charges générales de 0,5 % et les autres charges de
près de 2 %, ce qui fait que vous arrivez à maintenir la hausse des dépenses de fonctionnement à
2,6 %, c’est-à-dire que comparé aux recettes vous avez une augmentation de votre épargne de
gestion de 34 % et de votre épargne brute de 69 %, bravo, félicitations. C’est une performance
remarquable pour notre commune, je vous félicite donc. 

Le  négatif  maintenant,  c’est  l’absence  de  visibilité  de  votre  politique  d’investissement  et  de
désendettement. Je n’ai pas bien entendu ce que vous avez dit, mais vous avez parlé d’un taux de
réalisation  qui  me  paraît  un  peu  élevé,  parce  qu’en  terme  d’investissements  votre  taux  de
réalisation par rapport au budget n’est que de 59 %, vous aviez prévu 6,3 millions d’investissement
et vous n’en faites que 3,7, et par rapport aux autorisations de programme le taux de réalisation
n’est que de 45 %. Et là, je ne comprends pas pourquoi, du jour au lendemain, vous avez décidé
de réduire le niveau d’investissement de la Ville de 1,5 million d’euros. Alors, il y a une contrepartie
à cela, c’est que vous baissez la dette de 1,5 millions d’euros, alors que l’année dernière vous
aviez prévu de ne pas la baisser. Et c’est marrant, parce que la baisse d’investissements égale la
baisse d’endettement. Alors, là je n’ai pas d’explication sur cette décision de ne plus investir et de
rembourser la dette alors que jusqu’à présent ce n’était pas un objectif. Donc ce serait bien que
vous nous expliquiez cette inversion de tendance.

Voilà, donc le positif et le négatif feront une abstention. Merci. 

M. JOINT : Je laisse Mme CHIAVAZZA s’exprimer.  

Mme CHIAVAZZA : Alors,  moi  je  n’ai  malheureusement  pas  les  moyens  que  vous  avez  pour
exposer des slides parce que j’aime bien les courbes et effectivement là je rejoins M. DUREL.
Comme l’an passé, nous aimerions que cet exposé nous soit présenté en commission finances et
enfin ce que nous aimerions c’est avoir l’évolution du CA et du budget sur plusieurs années. En
effet, en commission finances, on compare uniquement le CA et le budget de l’année écoulée.

Alors nous, on fait le travail  effectivement comme l’a dit  M. CHASTENET et on rentre dans un
fichier Excel les CA sur plusieurs années, à savoir entre 2014 et 2017 et effectivement, je vous
montre les courbes qui sont tracées et j’en tire les conclusions. 

Premièrement, en ce qui concerne le fonctionnement. Concernant les dépenses et les recettes de
fonctionnement,  effectivement  Caluire  est  une  commune  qui  a  dépensé,  vous  l’avez  dit
Mme MERAND-DELERUE  en  2017,  904 €  par  habitant,  soit  37 %  de  moins  que  les  autres
communes de la strate. Donc, là vous voyez effectivement en rouge c’est la moyenne de la strate,
et en bleu c’est Caluire. Donc, on dépense toujours moins et en plus on a un écart qui se creuse,
donc on voudrait savoir pourquoi. En revanche, cette dépense est relativement stable. Si Caluire
dépense moins que les autres villes de sa taille, jusqu’en 2016, à la limite on pouvait l’expliquer par
une baisse des recettes de 6 % sur trois ans, de par la baisse des dotations mais aussi par la
fermeture de services pour les citoyens. Cela c’est pour les dépenses.

Pour  les  recettes,  tout  le  monde  l’a  dit,  ces  recettes  remontent  en  2017,  donc  les  recettes
effectivement c’est toujours pareil, en rouge c’est la strate, et en bleu c’est la Ville de Caluire, donc
sur le graphe de l’évolution on voit qu’en fonctionnement on est relativement stable. Mais quand
même, les recettes remontent  à un niveau de 2013 en 2017, alors du fait,  beaucoup de mes
collègues l’on dit, de l’augmentation des droits de mutation, de la plus forte contribution de la CAF
et  puis  de  l’augmentation  des  tarifs  de  2 % sur  des  prestations  qui  touchent  de  nombreuses
familles. Et d’ailleurs, les droits de mutation entre autres, ils sont payés par les contribuables donc
il n’est pas compréhensible que la Ville dépense moins. D’ailleurs, elle dégage en 2017 hors report
un  excédent  de  fonctionnement  non  pas  de  900 000 €  comme l’an  passé  mais  de  2 millions
d’euros. Alors, en fonctionnement, je ne vais pas être forcément si positive que M. CHASTENET,
mais disons, on peut dire que c’est assez stable. 
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Par contre, là où on est beaucoup plus critiques, c’est en ce qui concerne l’investissement et je
partage ce que M. DUREL et M. CHASTENET ont dit. Là vous avez en rouge et bleu les dépenses
d’investissement, donc en rouge c’est la strate et en bleu c’est la Ville de Caluire, et on a une chute
énorme en ce qui concerne l’investissement. 

En 2013, c’est-à-dire juste avant les élections municipales, le ratio des dépenses par habitant était
voisin de celui des communes de la strate, c’est-à-dire qu’en investissement, on dépensait 300 €
par habitant, mais il chute, alors c’est vrai qu’il chute aussi pour les communes de la strate, mais
beaucoup moins, beaucoup plus significativement dans notre commune. Et en 2017, par habitant -
parce que c’est beaucoup plus aisé de raisonner en ratio et beaucoup plus compréhensible - on
avait 351 € par habitant et on est tombé à 94 € par habitant en 2017. La Ville n’investit plus que
94 € en équipements. Alors, effectivement la conséquence c’est que l’on réduit la dette, en bleu
vous avez Caluire et en rouge vous avez les autres villes, alors on voit que la dette sur les autres
villes est à peu près stable, et que nous effectivement à Caluire après un pic en 2014, vous avez
une  chute  forcément  de  la  dette  puisque  vous  n’investissez  plus  rien.  Donc,  ceci  se  traduit
effectivement par un faible taux de réalisation,  M. CHASTENET l’a dit. Les 11 programmes qui ont
fait l’objet du vote le 27 mars 2017 montrent un taux de réalisation moyen de 59 %, alors qu’il est
effectivement de 98 % pour la modernisation des écoles, mais c’est un programme de 50 000 €,
alors que le taux de réalisation du logement social  budgété à 200 000 € c’est  zéro.  C’est  vrai
Mme MERAND-DELERUE nous a expliqué que la Ville n’avait pas reçu l’appel de versement pour
la subvention relative à la résidence Jean-Désiré TRAIT mais la Ville aurait pu se servir de ce
budget  pour  soutenir  le  logement  social  d’une  autre  façon,  ce  qui  aurait  pu  aussi  éviter  le
prélèvement pour le non respect de la loi SRU. Alors, là j’ai une petite consolation quand même,
c’est que vous avez réalisé le programme d’implantation des caméras à 10 %, peut-être que vous
n’avez plus assez de place pour les installer. Par contre, vous avez aussi 58 % sur le programme
Ad’Ap et cela ce n’est quand même pas terrible, ce programme de mise aux normes des bâtiments
sur lequel vous avez beaucoup de retard car il n’est en 2017 réalisé qu’à 58 %. 

C’est pourquoi nous voterons contre ce CA et dans le même sens, nous regrettons que comme l’an
passé, on ne transfère pas plus de résultats de fonctionnement en investissement conformément à
la nomenclature M14 qui préconise d’affecter en priorité ce résultat aux besoins de financement de
la  section  d’investissement 1068 et  ce  même si  cette  année effectivement  le  ratio  besoin  sur
excédent qui est positif ne vous y oblige pas. Nous voterons donc contre le compte administratif et
également  contre  l’affectation  du  résultat  qui  alloue  une  trop  forte  proportion  du  résultat  en
fonctionnement. Merci.

M.  JOINT : Merci  Madame.  Je  vais  donner  la  parole  à  Nathalie  MERAND-DELERUE qui  va
certainement pouvoir répondre aux interventions.

Mme MERAND-DELERUE : Beaucoup de choses ont été dites. Vous, M. DUREL, vous remontez
à 2008, moi je ne remonterai qu’à 2014, donc le début du mandat, et je répondrai à pas mal de
questions sur les dépenses réelles de fonctionnement, comme l’a souligné M. CHASTENET, qui
n’ont subi qu’une augmentation quand même très, très modérée puisqu’elle s’élève à 0,3 % depuis
2014. Donc, on va dire comme M. CHASTENET l’a dit, effectivement c’est une réelle performance
sur le fonctionnement et c’est ce qui nous permet aussi de continuer et cela, c’est vrai que pour
l’opposition c’est dérangeant, c’est à la fois d’avoir de beaux investissements tout en continuant en
fait à maintenir notre cap c’est-à-dire le désendettement. 

Alors, vous critiquiez en disant " la commune ne se désendette pas assez ", maintenant qu’elle se
désendette vous nous dites que nous ne faisons pas assez d’investissements. Moi, je pense que
les  Caluirards  peuvent  être  très  fiers  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  engagés,  de  tous  les
investissements qui se sont réalisés sur 2017. 
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Lorsque vous parlez, M. CHASTENET, du manque de lisibilité sur les investissements et la dette,
je suis très étonnée voire même un petit peu déçue que vous ne perceviez pas les démarches qui
sont faites au quotidien par les services et surtout la démarche qui a été menée, d’autorisations de
programme, qui permet à la fois de mettre en adéquation le plan pluriannuel d’investissement et
les lignes de crédits qui permettent de jalonner chaque investissement sur le mandat. Pour moi,
effectivement, ce compte administratif est une réelle performance, à la fois en investissements et
en fonctionnement,  parce que cela vous ne l’avez peut-être pas suffisamment dit,  les recettes
réelles de fonctionnement notamment au niveau des dotations et participations ont baissé entre
2014 et 2017 de près de 22 %. Donc, il faut parler des chiffres. 

Alors M. DUREL, je pense qu’en commission on retravaillera certainement parce que ce n’est pas
une fake news concernant la baisse cumulée de la dotation globale de fonctionnement et du fonds
de péréquation, les graphiques que je présente sont justes, je ne vais pas m’amuser à présenter
des fake news. 

La  remarque  de  M.  HOUDAYER concernant  l’indemnité  du  maire,  M.  le Maire  s’en  est  déjà
expliqué à plusieurs reprises. Nous avons bénéficié, la Ville a bénéficié, de l’écrêtement de son
indemnité de maire puisqu’il cumulait la fonction de maire et de député, et donc là nous sommes
revenus au même montant d’indemnité que M. JEANNOT auparavant. 

Je n’ai pas bien compris M. CHASTENET votre indépendance politique en fait, mais bon, ce n’est
pas grave. 

Madame CHIAVAZZA, l’écart se creuse notamment sur les dépenses réelles de fonctionnement.
Alors là où vous dites l’écart se creuse puisqu’effectivement nous sommes à une moyenne par
habitant de 904 €, alors que la moyenne de la strate est de 1 426 €. Mais c’est plutôt bien. Cela
signifie quand même que l’effort,  l’optimisation, la mutualisation des services tels que nous les
avons pensés sont notables et on en est plutôt fier de savoir que l’argent public est utilisé à bon
escient et qu’en fait il n’y a pas de gaspillage. 

Je vous rappelle quand même - parce que cela fait près de 6 mois, depuis le mois d’octobre, que
l’on travaille sur le compte administratif et sur le budget - que l’on demande à chaque service, à
chaque poste, à chaque agent quelles sont les économies, comment est-ce qu’on peut être créatifs
pour penser autrement le service public, alors je n’ai pas bien compris la fermeture de services
pour les citoyens… Caluire Jeunes, en fait, a été complètement rénové. On a créé la Maison de la
Parentalité, donc on a offert un scope supplémentaire d’offre de services aux Caluirards.

On n’a pas été à l’économie, on aurait pu supprimer certains services, on aurait pu augmenter les
impôts, on aurait pu aller à la facilité, là cela n’a pas été facile, on continue à investir, notamment
dans les  groupes scolaires,  on  continue  à  entretenir  nos  bâtiments,  parce  qu’effectivement  la
dynamique fiscale que vous soulignez, elle ne se fait pas comme cela. Je dirais que la gestion
patrimoniale passe aussi par l’entretien des bâtiments. Et pourquoi la Ville est attractive ? Parce
qu’elle a une belle piscine, parce qu’elle a un Radiant aussi qui attire du monde et que les gens
quand ils participent comme ce weekend, à la fois au repas de l’amitié ou à la ferme à la ville, ils
sont contents. Moi, il y a des gens qui sont venus me voir en me disant, moi j’aimerais bien vivre à
Caluire, je trouve que c’est sympa. Alors, peut-être que c’est anecdotique d’adopter deux poules,
mais on voit qu’on a un cadre de vie qui est très agréable sur Caluire.

Concernant  la  loi  SRU,  là  aussi,  vous irez  demander  aux bailleurs  sociaux,  effectivement,  de
réaliser un peu plus vite les travaux sur l’aménagement de Montessuy, puisque vous considérez
que même la résidence Jean-Désiré TRAIT n’a pas été suffisamment rapide pour faire son appel
de fonds. Moi, je conclurai par vraiment souligner le travail qui est fait au quotidien par les services
municipaux de la Ville, qui est un travail remarquable et eux ont réellement pris conscience des
économies à faire et du cap qui avait été fixé par la majorité. 
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M. TOLLET : Je  voulais  simplement  compléter  un  peu  ce  que  vient  de  dire  Mme MERAND-
DELERUE,  par  rapport  à  ce  que  vous  venez  de  dire  Mme CHIAVAZZA sur  la  subvention
d’équipements. Cette année quand même, on a payé plus de 120 000 € au titre de l’aménagement
et de l’amélioration de l’habitat pour le logement social. C’est vrai comme l’a dit Mme MERAND-
DELERUE, la barre Jean-Désiré TRAIT a pris un peu de retard, mais je vois que pour vous ce n’est
pas un problème puisque vous distribueriez les subventions même si le travail n’est pas fait. Nous
ne débloquons les subventions qu’une fois que la réalisation des opérations est effectuée. C’est
quand même le minimum qu’on puisse demander, donc à partir du moment où c’est terminé l’appel
de fonds est fait et la Ville de Caluire verse immédiatement la subvention. 

Je vais quand même rappeler que pour l’année 2017, la déduction au titre de la SRU représente
320 878 € de subventions qui ont été versées par la Ville de Caluire au titre de l’année N-1. Donc,
la Ville de Caluire est très attentive aux logements sociaux. Je rappellerai simplement que sur le
plan triennal 2017-2019, nous sommes en positif de 67 logements créés par rapport aux objectifs
qui  nous  ont  été  donnés  par  la  Métropole.  C’est  vrai  que  c’est  un  refrain  qui  revient
systématiquement dans cette assemblée, je redis toujours un petit peu les mêmes choses, quand
vous arrêterez de parler des logements sociaux on pourra peut-être passer à autre chose, mais
sachez qu’on est très attentifs à la création des logements sociaux, à la rénovation également de
ces appartements.  

Mme CHIAVAZZA : Je ne suis pas que pour la création de logements sociaux. Je vous ai aussi
parlé de subventions, de réductions d’équipements… 

M. JOINT : Mme CHIAVAZZA, le débat est terminé.

Mme CHIAVAZZA : On ne peut pas discuter. Ce n’est pas un débat.

M. JOINT : Vous avez pu vous exprimer.  Je mets ce rapport  aux voix.  Qui est  pour ? Qui est
contre ? Qui s’abstient ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 33 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE "
7 CONTRE : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE "

+ " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "
2 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "

M. COCHET ne participe pas aux délibérations ni au vote

M. JOINT : Je vous remercie. 

Je  vous  indique  qu’au  cours  de  cette  séance  qui  n’est  pas  terminée,  il  va  y  avoir  quatre
exemplaires du compte administratif qui vont circuler. Je vous demande de bien vouloir veiller très
attentivement à remplir ces quatre votes que vous venez d’exprimer en précisant si vous avez voté
pour, contre ou abstention. Surtout ne quittez pas la séance avant d’avoir fait cette page d’écriture.
Je vous remercie et je pense que M. le Maire peut rejoindre le Conseil.

M. le Maire reprend la présidence de la séance.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Maurice. J’espère que vos échanges ont été fructueux et que vous
avez pu obtenir un certain nombre d’éléments importants. Cela s’appelle l’art de la synthèse.

Concernant l’affectation du résultat, je donne la parole à Mme MERAND-DELERUE.
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EXERCICE 2017 – AFFECTATION DU RÉSULTAT 
N°2018-31 

Mme MERAND-DELERUE : Le Conseil Municipal est appelé à arrêter les comptes de l’exercice 2017, en
approuvant le Compte Administratif.

En  application  des  dispositions  de  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M14,  il  convient  par  la  suite  de
procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2017 issus de ce compte.

Les résultats de l’exercice 2017 sont les suivants :

1/ Le résultat de fonctionnement résulte non seulement de la différence entre les recettes de fonctionnement
et les dépenses de fonctionnement de l’année mais aussi de la reprise du résultat de l’année précédente. Il
s’élève pour 2017 à 3 613 712,29 €.

2/ Le résultat d’investissement résulte non seulement de la différence entre les recettes d’investissement et
les dépenses d’investissement  de l’année mais  aussi  de la  reprise du résultat  de l’année précédente.  Il
s’élève pour 2017 à – 46 195,65 €.

3/ Le résultat global de l’exercice 2017 s’obtient en additionnant le résultat de fonctionnement et le résultat
d’investissement. Il correspond à la différence entre le total des recettes de l’exercice et le total des dépenses
de l’exercice y compris les résultats reportés de l’exercice 2016. Il s’élève à 3 567 516,64 €

Concernant  l’affectation  des  résultats,  la  nomenclature  comptable  M14  précise  que  le  résultat  de
fonctionnement doit être affecté en priorité :

- à la  couverture  du  besoin  de  financement  dégagé  par  la  section  d’investissement  (compte
1068),

- pour le solde et selon la décision de l’assemblée délibérante, en excédents de fonctionnement
reportés ou en une dotation complémentaire en réserves (compte 1068).

Le besoin de financement de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des restes à réaliser
d’investissement (dépenses et recettes engagées sur l’exercice précédent mais non mandatées ou non titrées
à la clôture de l’exercice). Ainsi, le besoin de financement correspond au déficit d’investissement corrigé de la
différence entre les restes à réaliser en recettes et en dépenses.
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Recettes Dépenses Différence
Exercice 2017
Excédent de fonctionnement 2016 reporté 0,00 €
Résultat de fonctionnement 2017

44 342 056,82 € 42 200 124,79 € 2 141 932,03 €
1 471 780,26 € 1 471 780,26 €

45 813 837,08 € 42 200 124,79 € 3 613 712,29 €

Recettes Dépenses Différence
Exercice 2017

0,00 €
Excédent d’investissement 2016 reporté 0,00 €
Résultat d’investissement 2017

7 240 215,89 € 8 573 371,81 € -1 333 155,92 €
Affectation résultat de fonctionnement 2016 
(compte 1068) 661 625,63 € 661 625,63 €

625 334,64 € 625 334,64 €
8 527 176,16 € 8 573 371,81 € -46 195,65 €



Pour l’exercice 2018, le besoin de financement de la section d’investissement est le suivant :

Le  solde  des  restes  à  réaliser  2017  à  reporter  sur  2018  ajouté  au  solde  dégagé  par  la  section
d’investissement  en  2017  étant  positif,  il  n’y  a  pas  d’obligation  à  affecter  une  partie  de  l’excédent  de
fonctionnement en investissement.

Toutefois,  il  est  proposé  d’affecter  le  résultat  de  fonctionnement  de  l’exercice  2017  qui  s’élève  à
3 567 516,64 € au Budget primitif de 2018 :

- d’une  part  à  la  section  d’investissement  pour  un  montant  de  1  667 516,64 €  au  compte  1068
« excédents de fonctionnement capitalisés »

- d’autre  part,  à  la  section  de fonctionnement  pour  un  montant  de 1  900 000 €  au  compte  002
« résultat de fonctionnement reporté »

Récapitulatif de l’affectation du résultat 2017 au budget primitif de 2018

Résultat d’investissement 2017 à reporter sur 2018  (compte 001) -46 195,65 €

Solde des restes à réaliser d’investissement 2017 à reporter sur 2018 153 038,12 €

Affectation du résultat de fonctionnement 2017

     - « Excédent de fonctionnement capitalisé » (compte 1068) 1 667 516,64 €

     - « Résultat de fonctionnement reporté »  (compte 002) 1 900 000,00 €

Il est demandé au Conseil Municipal : 

 - d’affecter le résultat global de l’exercice 2017 qui ressort du Compte Administratif 2017 au Budget Primitif
2018 comme indiqué ci-dessus.

A la clôture du compte administratif, on constate un excédent de fonctionnement de 3 613 712,29 €
et un déficit d’investissement de 46 195,65 €. Le solde des restes à réaliser étant excédentaire de
153 038,12 €  et  couvrant  intégralement  le  déficit  d’investissement,  il  n’y  a  pas  d’affectation
obligatoire de l’excédent de fonctionnement en section d’investissement. Néanmoins, il est proposé
d’affecter 1 667 516,64 € au financement de la section d’investissement et de reporter en section
de fonctionnement le solde de 1,9 million. 

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie. Donc,  je  mets  le  rapport  aux voix.  Qui  est  pour ?  Contre ?
Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 36 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
3 CONTRE : " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A

CALUIRE "
4 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT "
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Recettes Dépenses Différence

Restes à réaliser 2017 à reporter sur 2018 1 581 524,00 € 1 428 485,88 € 153 038,12 €
Solde d’investissement 2017 à reprendre en 
2018 46 195,65 € -46 195,65 €
Besoin/Excédent de financement de la 
section d’investissement 1 581 524,00 € 1 474 681,53 € 106 842,47 €



M. LE MAIRE : Je vous remercie. Mme MERAND-DELERUE, nous poursuivons avec le rapport
2018-32.

ANNÉE 2017 – BILAN SUR LA FORMATION DES ÉLUS 
N°2018-32

Mme MERAND-DELERUE : Dans le cadre de l’exercice de son mandat local, chaque élu bénéficie d’un droit
à une formation adaptée à ses fonctions. A ce titre, le Conseil Municipal décide chaque année d’ouvrir les
crédits correspondants au budget.

Selon l’article L2123-12 du Code Général  des Collectivités Territoriales modifié par la loi  n° 2015-366 du
31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat, « un tableau récapitulant les
actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il donne lieu à
un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal ».

Conformément à cette réglementation, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver le bilan sur la formation des élus réalisée au cours de l’exercice comptable 2017 annexé, 

- de constater que cet état figure en annexe du compte administratif.
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Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit une présentation des actions de formation
des  élus  financées  par  la  commune.  Ce  bilan  fait  également  partie  des  annexes  du  compte
administratif. Pour 2017, le montant total de ces actions de formation se monte à 8 250 €.

M. LE MAIRE : Je vous remercie,  il  n’y avait  pas de demande d’intervention,  je  mets donc ce
rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Vous  poursuivez,  Mme  MERAND-DELERUE,  avec  la
commission locale d’évaluation des transferts de charge.

COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGE – APPROBATION
DU RAPPORT ADOPTÉ LE 15 DÉCEMBRE 2017 POUR L’ÉVALUATION DES CHARGES ET

RESSOURCES LIÉES À CINQ CHAMPS DE COMPÉTENCES TRANSFÉRÉS À LA
MÉTROPOLE DE LYON AU 1ER JANVIER 2015

N°2018-33

Mme MERAND-DELERUE : Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  ses  articles
L. 3641-1 et L.3642-2 ;

Vu le Code Général des Impôts, notamment ses articles 1609 nonies C et 1656 ;

Vu le  rapport  adopté  par  la  commission  locale d’évaluation  des  transferts  de charges  et  de  ressources
(CLETC) liés à cinq champs de compétences transférés à la Métropole de Lyon au 1er janvier 2015 et qui
portent sur :

• la police des immeubles menaçant ruine ;
• la gestion des autorisations de stationnement aux exploitants de taxis ;
• la défense extérieure contre l’incendie ;
• la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ;
• la concession de la distribution publique d’électricité et de gaz ;

Considérant que la CLETC ayant adopté son rapport lors de sa séance du 15 décembre 2017, son président
l’a notifié à la commune par courrier  en date du 6 février 2018, pour qu’il  soit  soumis à l’approbation du
Conseil municipal dans le délai de trois mois suivant cette notification ;

Considérant  que  si  le  rapport  recueille  la  majorité  qualifiée  des  conseils  municipaux  des  59  communes
situées sur le territoire de la Métropole de Lyon, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des
communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci,  ou la moitié au moins des
conseils municipaux des communes représentant plus des deux tiers de la population, la Métropole de Lyon
aura  compétence  liée  pour  déterminer  les  nouveaux  montants  des  attributions  de  compensation  qu’elle
versera ou percevra des communes situées sur son territoire à compter de l’exercice 2018 ;

Considérant qu’à défaut de recueillir une telle majorité qualifiée, il appartiendra au Préfet de déterminer pour
chacune des communes concernées le montant des charges et ressources transférées au titre de l’exercice
des compétences susvisées ;

Considérant que le rapport tel qu’adopté par la CLETC le 15 décembre 2017 n’appelle pas d’observation  ;

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver le rapport adopté par la CLETC des Communes à la Métropole de Lyon lors de sa séance du
15 décembre 2017 tel qu’il demeure ci-annexé,

- de dire que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Président de la Métropole de Lyon,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
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Avec la création de la Métropole de Lyon, cinq nouvelles compétences ont été transférées des
communes vers la Métropole. Une commission d’évaluation des transferts de charges a été réunie
pour travailler sur l’estimation des coûts de ces transferts qui viendront impacter l’attribution de
compensations des communes. Ce travail a donné lieu à un rapport qui est soumis au vote de
l’ensemble des communes de la Métropole.

Pour la Ville de Caluire et Cuire, le coût global des charges transférées a été estimé à 17 622 €.
L’attribution de compensations versées par Caluire à la Métropole passerait ainsi de 2 304 199 € à
2 321 821 €. Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le rapport adopté par la commission
locale  d’évaluation  des  transferts  de  charges  de la  Métropole  de  Lyon  lors  de  sa  séance  du
15 décembre 2017 et de dire que la présente délibération sera notifiée à M. le Président de la
Métropole de Lyon.

M. LE MAIRE : Merci  beaucoup  Mme MERAND-DELERUE,  il  n’y  avait  pas  de  demande
d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 40 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
3 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE

A CALUIRE "

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez avec les autorisations de programme 2017-
2020 concernant les ajustements.

AUTORISATIONS DE PROGRAMME 2017-2020 – AJUSTEMENT
N°2018-34

Mme MERAND-DELERUE : L’article L2311-3 alinéa 1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose
que  « les  dotations  budgétaires  affectées  aux  dépenses  d'investissement  peuvent  comprendre  des
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il
soit  procédé à leur annulation.  Elles peuvent être révisées.  Les crédits de paiement constituent  la limite
supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements
contractés  dans  le  cadre  des  autorisations  de  programme correspondantes.  L'équilibre  budgétaire  de  la
section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement. »

L’article R2311-9 du C.G.C.T. dispose qu’ « en application de l'article L2311-3, la section d'investissement du
budget peut comprendre des autorisations de programme et la section de fonctionnement des autorisations
d'engagement. Chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition prévisionnelle
par exercice des crédits de paiement correspondants.

Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire.
Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice
ou des décisions modificatives. »

Par  délibération  du  27  mars  2017,  le  Conseil  Municipal  a  voté  la  création  de  onze  Autorisations  de
Programme, déclinées en Crédits de Paiement, sur la période 2017 à 2020.

Au regard d’une part de cette première année de pratique et de la réalisation des crédits de paiement sur
l’exercice  2017  et  d’autre  part  de  l’évolution  des  perspectives  à  venir,  un  réajustement  des  Crédits  de
Paiement sur 2018 et les années suivantes est nécessaire. De plus, de nouveaux besoins se développant en
matière de sécurisation des biens et des personnes, il est proposé la création d’une nouvelle Autorisation de
Programme  pour  compléter  l’action  relative  à  la  sécurisation  urbaine.  Cette  nouvelle  Autorisation  de
Programme sera financée par un redéploiement du montant affecté à l’Autorisation de Programme dans la
même politique publique.
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Les Autorisations de Programme et Crédits de Paiement ajustés sur 2017-2020 sont les suivants :

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la création d’une douzième autorisation de programme désignée « sécurisation des biens et des
personnes » pour la période 2018-2020 conformément au tableau ci-dessus ;

- de décider l’ajustement des autorisations de programme et de leurs échéanciers de crédits de paiement sur
la période 2017-2020 conformément au tableau ci-dessus.

Depuis  2017,  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  a  mis  en  place  une  gestion  en  autorisations  de
programme, crédits de paiement pour une majorité de ses investissements. Le Code Général des
Collectivités Territoriales dispose que les autorisations de programme ou d’engagement et leurs
révisions éventuelles sont présentées par le maire. Elles sont votées par le Conseil Municipal par
délibérations distinctes lors de l’adoption du budget de l’exercice ou des décisions modificatives. 

Au regard d’une part  de cette  première année de pratique et  de la  réalisation des crédits  de
paiements  sur  l’exercice 2017,  et  d’autre  part  de  l’évolution  des  perspectives  à  venir,  un
réajustement des crédits de paiement sur 2018 et les années suivantes est nécessaire. 

De  plus,  de  nouveaux  besoins  se  développant  en  matière  de  sécurisation  des  biens  et  des
personnes, il  est proposé la création d’une nouvelle autorisation de programme pour compléter
l’action relative à la sécurisation urbaine. 

Cette nouvelle autorisation de programme sera financée par un redéploiement du montant affecté
à l’autorisation de programme dans la  même politique publique.  Il  est  également  à  noter  que
l’autorisation de programme concernant la modernisation des moyens des écoles a été ajustée
pour tenir compte du fait que le déploiement des tableaux numériques dans les écoles se fera sur
deux ans et non sur trois ans comme prévu initialement. Il  est demandé au Conseil  Municipal
d’approuver la création d’une douzième autorisation de programme désignée " sécurisation des
biens et des personnes " pour la période 2018-2020 et de voter l’ajustement des autorisations de
programme et de leurs échéanciers de crédits de paiements sur cette même période. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. Une demande d’intervention de M. MATTEUCCI puis ensuite de
M. CHASTENET.

M. MATTEUCCI : Madame  MERAND-DELERUE,  M.  le Maire,  Mesdames  et  Messieurs  les
conseillers municipaux, il y a tout juste un an nous étions appelés à voter la mise en œuvre de la
programmation pluriannuelle des investissements avec des autorisations de programme pour les
années de fin de mandat. 

 215

Report 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 TOTAL
Qualité du patrimoine communal
Agenda d’accessibilité programmée Programme

Programme
Sécurité urbaine
Modernisation de l’éclairage public Intervention
Vidéoprotection Programme 916 €
Sécurisation des biens et des personnes Programme
Projets urbains et cadre de vie
Quartier de Montessuy Projet 0 € 0 €
Logements sociaux Programme 0 € 0 €
Espaces publics Programme
Stratégie économique et commerciale
Acquisitions foncières Intervention 0 €
Préemptions commerciales Intervention 0 €
Modernisation des moyens des écoles Intervention 0 €

Intervention

CP 2017 
voté

Réalisé 
2017

880 000 € 513 972 € 244 476 € 2 515 000 € 2 770 000 € 2 486 552 € 8 530 000 €
Amélioration de la performance des 
bâtiments 600 000 € 382 689 € 164 919 € 455 000 € 600 000 € 797 392 € 2 400 000 €

350 000 € 205 761 € 140 786 € 250 000 € 453 453 € 350 000 € 1 400 000 €
440 000 € 44 136 € 60 000 € 150 000 € 164 947 € 420 000 €

223 200 € 300 000 € 276 800 € 800 000 €

100 000 € 19 612 € 1 363 000 € 37 388 € 1 420 000 €
200 000 € 335 000 € 200 000 € 265 000 € 800 000 €
250 000 € 6 054 € 5 898 € 420 000 € 250 000 € 368 048 € 1 050 000 €

440 000 € 172 600 € 107 000 € 660 400 € 250 000 € 1 190 000 €
50 000 € 23 901 € 50 000 € 50 000 € 76 099 € 200 000 €
50 000 € 48 844 € 201 000 € 200 000 € 50 156 € 500 000 €

Performance des moyens généraux de la 
collectivité 810 000 € 473 376 € 98 269 € 761 945 € 600 000 € 676 410 € 2 610 000 €



Pour  l’année  2017,  vous  annonciez  des  investissements  à  hauteur  de  3,2 millions  d’euros  et
seulement 1,9 million ont été réalisés, soit 58 %. Un résultat inquiétant pour la suite, d’autant qu’il
est  la  conséquence  logique  de  la  faiblesse  désormais  structurelle  de  notre  capacité
d’investissement  du  fait  de  charges  de  la  dette  et  de  la  faiblesse  durable  de  notre  capacité
d’épargne brute  et  nette.  Une situation  qui,  comme on  l’a  vu  tout  à  l’heure,  nous  contraint  à
comprimer durablement le niveau des investissements.  Nous sommes particulièrement inquiets
quant à la politique d’investissement au niveau de l’ensemble des bâtiments publics et notamment
pour  ce  qui  concerne  l’accessibilité.  Ce  programme,  à  notre  sens,  n’est  pas  sérieusement
actualisé,  aucune communication  ni  concertation  sur  son évolution n’est  conduite  ou portée à
connaissance  du  Conseil  qui  pourtant  en  a  légitimement  le  droit  et  ce  qui  a  été  demandé à
plusieurs reprises et notamment lors de la présentation du rapport initial de l’Ad’Ap. 

Sans  malice  aucune,  la  lecture  de  cet  ajustement  du  PPI  pour  2018  nous  semble  être  un
glissement  des  investissements  à  l’approche  de  2020.  En  effet,  tous  les  investissements
symboliques :  amélioration  de  la  performance  des  bâtiments,  espaces  publics,  acquisitions
foncières, modernisation des moyens des écoles,  représenteront des montants et sans doute des
transformations susceptibles de marquer les esprits. Pour certains, notamment les écoles, cela est
nécessaire.  Notre  patrimoine  scolaire  vieillit.  Néanmoins,  par  ce  glissement,  le  principe  de
programmation pluriannuelle des investissements perd de son objet à savoir la projection et la
planification raisonnée pour devenir finalement un simple objet politique. La preuve en serait la fin
programmée de l’extension de la vidéoprotection dont votre majorité vantait encore l’accroissement
obligatoire. Pourtant dans ces jours où nous sommes marqués par le deuil, nous ne polémiquerons
pas sur l’intérêt d’une évolution des moyens de sécurisation des biens et des personnes, qui sont
nécessaires et bien plus protecteurs que la vidéosurveillance. Toutefois dans ce contexte et devant
l’insincérité des autorisations de programme et  de la PPI que vous avez fait  voter  au Conseil
Municipal  en  2017 et  que  vous  nous demandez aujourd’hui  d’ajuster,  nous  ne  pouvons  vous
donner notre accord.

M. LE MAIRE : M. CHASTENET. 

M. CHASTENET : Merci M. le Maire. Merci Mme MERAND-DELERUE pour votre présentation. Je
vais profiter de votre présence pour renouveler le fait que nous considérons qu’il est totalement
intolérable  que  vous  remettiez  en  cause  notre  indépendance  de  jugement  lors  de  nos
interventions. 

Sur le programme d’investissement, je le redis, l’absence de lisibilité est confirmée encore une fois
par l’absence de totaux.  Vous nous aviez dit  lors d’un précédent Conseil  « oui monsieur, nous
n’avons pas fait les totaux, mais ne vous inquiétez pas vous les aurez ». On ne les a toujours pas.
Et, c’est un ensemble général de manque de lisibilité de votre politique d’investissement. 

J’ai fait les sous-totaux justement, les totaux. Cette fois-ci je n’ai pas utilisé mon code d’accès au
portable  pour  faire  les  totaux,  j’ai  utilisé  une  calculette.  Moi,  j’obtiens  donc  un  total  voté  de
4 170 000 € en 2017 et une réalisation de seulement 1 891 000 €, donc je renouvelle ma question
de tout à l’heure. Pourquoi, tout à coup, avez-vous décidé de réduire de plus de 50 % le montant
de l’investissement cette année ? C’est une question très simple. Et je le redis, la contrepartie c’est
une baisse de la dette du même montant. Donc, moi je ne suis pas du tout inquiet contrairement à
mes voisins,  parce  que vous vous  débrouillez très  bien.  Mais  simplement,  c’est  une question
simple, on est des citoyens lambda, on fait notre boulot, on regarde mais on n’a pas de réponse.
Merci. 

M. LE MAIRE : Mme MERAND-DELERUE.

Mme MERAND-DELERUE : Comme vous avez parlé beaucoup investissements,  je vais  quand
même revenir  dessus parce qu’on n’est  pas du tout  d’accord sur  les chiffres,  puisque moi j’ai
annoncé dans le rapport et dans ma présentation ce soir un taux de réalisation de près de 70 %,
exactement de 70 % en fait de réalisation des investissements si l’on extrait les intérêts de la dette
puisqu’en fait je vous rappelle que dans la partie investissements, on a aussi la partie dette. 
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Après, si on inclut les reports, puisqu’effectivement, il y a des reports, comme vous le voyez dans
les autorisations de programme. Je vous rappelle que les reports sont liés à la vie des projets, il y a
d’abord  une  phase  d’étude,  puis  après  une phase  de réalisation,  d’élaboration  du cahier  des
charges, après la phase de lancement des appels d’offres, d’analyse, d’achat, et enfin la phase des
exécutions. Par conséquent, il peut y avoir des reports dans cette exécution-là. Et c’est ce qui vous
est présenté ce soir. Bien sûr, on n’est pas d’accord sur ces chiffres d’investissement, moi je pense
que la Ville de Caluire n’a pas à rougir sur les investissements qui ont été réalisés et pour nous,
contrairement à ce que nous annonce M. MATTEUCCI, ce n’est pas un simple objet politique. 

Vous critiquez, vous critiquez, nous on est dans l’action. Donc, après vous me parlez à nouveau
d’insincérité du budget, d’un manque de lisibilité, une absence de totaux, mais enfin, je crois qu’on
n’est  pas du tout  en phase avec les objectifs  de la  Municipalité,  de la  majorité.  On est  dans
l’exécution,  on  est  dans  le  faire,  et  on  annonce  clairement  à  la  fois  le  plan  pluriannuel
d’investissement  avec  les  autorisations  d’accessibilité,  avec  le  programme  d’accessibilité,  on
annonce  en  fait  ce  que  l’on  va  faire  avec  ces  lignes  de  crédits  avec  ce  phasage  des
investissements. Je ne comprends pas en fait, je suis même déçue par ces réactions qui sont pour
moi de la posture politique. 

M. LE MAIRE : Merci  beaucoup. Sur ces précisions, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est
pour ? contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 34 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE "
5 CONTRE : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A

CALUIRE "
4 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie. Nous  poursuivons  avec  le  budget  primitif,  Mme  MERAND-
DELERUE.

BUDGET PRIMITIF – EXERCICE 2018
N°2018-35

Mme MERAND-DELERUE : Le compte administratif  et  le compte de gestion étant  approuvés en termes
identiques, le résultat de la section de fonctionnement ayant été affecté, il convient à présent d’étudier le
budget pour 2018 qui intègre les résultats et les reports de l’exercice antérieur mais qui tient surtout compte
des orientations et des projets importants à mener au cours de ce nouvel exercice.

La préparation du budget 2018 s’inscrit dans un contexte financier toujours contraint, et si l’État a décidé de
ne plus diminuer arbitrairement les dotations versées à l’ensemble des collectivités locales mais d’opter pour
un encadrement de l’évolution des dépenses de fonctionnement en passant par une contractualisation avec
les principales collectivités locales,  dans les faits,  Caluire et  Cuire enregistre  une diminution de sa DGF
estimée à 140 000 € cette année encore.

Toutefois, de nouvelles dépenses résultant de décisions prises par l’État vont peser sur le budget 2018 de la
Ville  de Caluire  et  Cuire avec notamment  la dépénalisation du stationnement,  la  réforme du statut  de la
fonction publique, la compensation de la hausse de la CSG…

Cela signifie que les efforts d’économies et d’optimisation doivent être poursuivis sur 2018. 

Dans le prolongement de l’année 2017, l’organisation et la démarche projets ont permis de préparer de façon
proactive le budget 2018, avec l’objectif pérenne de la qualité du service public rendu.

De plus, la Ville s’est investie dans la mise en place d’Autorisations de Programme déclinées en Crédits de
Paiement pour la période 2017-2020, formalisant ainsi ses politiques d’investissement prioritaires. Le budget
2018 reprend donc les Crédits de Paiement prévus pour cette année dans la délibération précédente.
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Le Budget 2018 a été construit dans la poursuite des objectifs suivants :
• stabilité des taux d’imposition communaux,
• maîtrise de la masse salariale, pour ce qui dépend de décisions communales,
• maîtrise des charges de fonctionnement,
• réduction de l’encours de dette.

I  –  LE FONCTIONNEMENT

La section de fonctionnement  est  équilibrée en dépenses et  en recettes et  s’établit  à 43,93 M€ soit  une
augmentation de 1,5 M€ par rapport au budget 2017 (+ 3,5%).

A - LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Les recettes de fonctionnement pour 2018 sont constituées de :

Résultat 2017 reporté en fonctionnement 1,90M€
Recettes réelles de fonctionnement  41,78 M€
Travaux en régie 0,25 M€

L’opération d’ordre concernant les travaux en régie consiste à basculer en investissement le montant des
travaux réalisés par les agents des services techniques municipaux dont les dépenses (mains d’œuvre et
fournitures) sont retracées en section de fonctionnement.

En 2018, la Ville continue de participer à travers une baisse de sa DGF au financement de l’enveloppe des
concours versés par l’État aux collectivités locales. Ainsi, elle aura subi une perte cumulée de DGF qui atteint
6,8 M€ en 2018. Néanmoins, elle a fait le choix de ne pas augmenter ses taux de fiscalité ménages, en
tablant sur une parfaite maîtrise des dépenses, et sur le seul effet bases, pour les recettes.

Les recettes réelles de fonctionnement du budget 2018 se répartissent de la manière suivante (en M€) :
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a. Le produit des services, du domaine et des ventes diverses (chapitre 70 & 75)

Les produits des services et du domaine sont anticipés dans le budget 2018 à hauteur de 4,37 M€ soit
+ 11,6 % par rapport au budget précédent. Cette évolution s’explique principalement par la mise en place de
la dépénalisation du stationnement (recettes de Forfait Post Stationnement) mais également par l’extension
du parc de stationnement  payant  sur  la  Ville.  De plus,  cette  progression  tient  compte de l’ouverture  de
nouvelles places à la crèche Grenadine. 

Ces  recettes  sont  équivalentes  aux  dépenses  induites  par  la  mise  en  œuvre  de  la  décentralisation  du
stationnement payant.

b. Le produit des impôts et taxes (chapitre 73)

Le budget primitif 2018 est établi sur la base de 30,9 M€ de produits issus des impôts et taxes, soit
une progression de 0,8 % par rapport au budget 2017. Ce budget repose sur un maintien des taux de fiscalité
pour la 15ème année consécutive.

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  il  convient  de  noter  que  2018  sera  la  première  année
d’application du nouveau mécanisme de détermination automatique du coefficient de revalorisation forfaitaire
des bases qui est dorénavant calé sur le taux d’inflation de l’année précédente. Le taux retenu dans le cadre
du BP 2018 est de 1,3 %. A cela s’ajoute l’évolution physique des bases anticipée à +0,4 %. Ces taux de
progression ont été appliqués au produit de fiscalité perçu en 2017.

Le  produit  de  la  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  est  budgété  à  2,89  M€  soit  un  montant  en
augmentation, au regard des indicateurs avancés de la dynamique foncière du territoire caluirard.

La dotation de solidarité communautaire accordée par la Métropole de Lyon a été fixée à 700 K€ soit un
niveau équivalent au montant 2017.

Le montant de la taxe sur l’électricité, perçue par le SIGERLY, est attendu à hauteur de 720 K€ soit un niveau
stable par rapport à 2017.

c. Dotations, subventions et participations (chapitre 74)

Le  budget  primitif  pour  2018  intègre  6,32  M€  au  titre  du  produit  des  dotations,  subventions  et
participations soit une progression de 4,6 % par rapport au budget 2017.
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Comme cela a été expliqué dans le cadre du Débat d’Orientations Budgétaires, la Ville continue à voir baisser
sa  dotation  forfaitaire  au  titre  de  sa  participation  au  financement  des  concours  versés  par  l’État  aux
collectivités locales. Le BP 2018 retient une estimation de baisse de 140 K€ à ce titre.

En M€

Dans  le  cadre  des  conventions  qui  la  lient  à  la  Caisse  d’Allocations  Familiales,  la  Ville  perçoit  des
participations financières (compte 7478) pour le fonctionnement des crèches, du centre aéré Caluire Juniors
et  de  Caluire  Jeunes.  Le  montant  retenu pour  2018,  est  de  2,39 M€  et  tient  compte  de  l’ouverture  de
nouvelles places en crèche à Grenadine. La CAFAL est un partenaire important pour la Ville dans le cadre de
la mise en place de sa politique Petite Enfance.

d. Atténuations de charges (chapitre 013)

Le  montant  du  produit  issu  des  atténuations  de  charges  est  estimé  à  123 K€  pour  2018.  Il  intègre
principalement  les  remboursements  sur  rémunérations  de  personnel  suite  aux  accidents  du  travail,  aux
maladies du personnel, ainsi que les remboursements au titre des congés de fin d’activité.

e. Produits exceptionnels (chapitre 77)

Ce chapitre enregistre les recettes non récurrentes et les indemnités perçues dans le cadre de sinistres de
toutes natures mais également de contentieux. Sa prévision est donc difficile.
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B - LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Les dépenses de fonctionnement se répartissent de la manière suivante (en M€) :

1. Les dépenses d’ordre de fonctionnement

Les dépenses d’ordre sont prévues à hauteur de 3,09 M€ et correspondent :

-  aux  amortissements  des  immobilisations  réalisées  au  cours  des  années  précédentes :  ces
amortissements (1,1 M€) constituent une garantie financière pour la collectivité de pouvoir renouveler
ses équipements en fin de durée de vie ; les dotations aux amortissements constituent une source
d’autofinancement de la section d’investissement,

- au virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement pour un montant de
1,99 M€.

Ces deux  mouvements  constituent  la  participation  de  la  section  de  fonctionnement  aux  investissements
permettant de limiter le recours à l’emprunt et donc de maintenir les marges de manœuvre financières des
années futures.

2. Les dépenses réelles de fonctionnement

Au budget 2018, 40,84 M€ de dépenses réelles de fonctionnement sont prévues soit une hausse de
1,9%. 

a. Charges à caractère général (chapitre 011)

Les charges à caractère général sont stables à 8 M€. Cette stabilité se retrouve de manière plus ou moins
importante sur l’ensemble des postes de charges.

b. Charges de personnel et frais assimilés (chapitre 012)

Cette année encore, la Ville doit absorber l’impact des choix faits par l’Etat en matière de personnel avec
notamment la revalorisation des carrières, l’augmentation des cotisations, la compensation de la hausse de la
CSG et les créations de poste liées à la mise en œuvre de nouvelles obligations pour les collectivités locales
ou de transfert de compétences (dépénalisation du stationnement,  prise en charge des PACS et papiers
d’identité, mise en accessibilité des bâtiments, la loi relative au Silence Vaut Acceptation...). 

A cause  de  cela,  les  charges  de  personnel  prévues  au  BP 2018  s’élèvent  à  24,37 M€  soit  +1,9 % de
progression, alors que seul 0,3 % relève de décisions propres à la Ville.

 221



c. Atténuation de produits (chapitre 014)

L’attribution de compensation versée à la Métropole de Lyon depuis le passage à la TPU tient compte de
la proposition d’évaluation des transferts de charges faite par la CLECT de la Métropole de Lyon. Elle s’élève
ainsi à 2,32 M€ (5,7 % des dépenses réelles de fonctionnement) soit une hausse de 18 K€ par rapport aux
années précédentes, résultant de la prise en compte des nouvelles compétences transférées.

Après une progression importante et régulière depuis sa création, le montant du FPIC devrait se stabiliser
cette année. Une participation de 470 K€ est prévue au BP 2018.

Malgré les efforts faits sur le territoire de Caluire et Cuire en matière de logement social, la Ville va subir une
augmentation de son prélèvement au titre de la Loi SRU de près de 170 K€ en 2018. Les crédits budgétés à
ce titre doublent ainsi par rapport à 2017 et s’élèvent à 297K€.

d. Charges financières (chapitre 66)

Le montant des frais financiers prévus au BP 2018 est en baisse de 8 % par rapport au BP 2017 et
s’établit à 1,36 M€ soit 3,3 % des dépenses de fonctionnement. Cette évolution est le résultat d’une part de la
baisse  de  l’encours  de dette  de  la  Ville  et  d’autre  part  d’une  conjoncture  favorable  en  matière de  taux
d’intérêt.

e. Autres frais de gestion courante (chapitre 65) et charges exceptionnelles (chapitre 67)

La Ville assure un soutien important aux associations qui contribuent à la dynamique et au lien social sur
le territoire. Ainsi, l’enveloppe globale des subventions versées aux différentes associations présentes sur la
Ville (subventions de fonctionnement - compte 6574 - et subventions exceptionnelles – compte 6745) est
maintenue à son niveau de 2017, en intégrant toutefois une augmentation liée à la subvention versée à
l’association des Centres sociaux et culturels de Caluire et Cuire au titre de la reprise par la Ville des actions
prises en charge en 2017 par le CCAS et par les subventions prévues pour les écoles privées dans le cadre
du financement des élèves en maternelle.

I I  -  INVESTISSEMENT

La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 14,16 M€, dont 1,43 M€ de
reports de 2017 sur 2018. Elle est en progression de 2,44 M€ par rapport au budget 2017.

A - LES RECETTES D’INVESTISSEMENT

Pour financer ses investissements, la Ville dispose majoritairement de ressources :

•  d’origine externe au budget de la Ville

le Fonds de Compensation de la T.V.A. calculé sur les montants d’investissements 
réalisés en 2016

730 K€

la taxe locale d’équipement 40 K€
les subventions et fonds de concours y compris subventions 2017 reportées sur 2018 608 K€
le produit des cessions immobilières envisagées
A noter que les cessions sont budgétées en investissement (chapitre 024) mais exécutées
en fonctionnement (compte 775)

 4 290 K€

•  d’origine interne au budget de la Ville : ce sont les ressources dégagées par la section de
fonctionnement. 

l’amortissement des immobilisations 1 100 K€
le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement 1 992 K€

L’autofinancement de la Ville représente ainsi un tiers des dépenses d’équipement inscrites au Budget Primitif
2018.

Les dépenses d’investissement sont également financées par l’affectation de l’excédent de fonctionnement
2017 au BP 2018 à hauteur de 1,67 M€.
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Ainsi, toutes origines confondues, les ressources propres de la Ville prévues dans le Budget Primitif 2018
s’élèvent à 10,43 M€.

Le désendettement de la Ville se poursuit : il devrait  être de – 365 K€, le BP 2018 prévoyant un volume
d’emprunt de 3,27 M€ (hors outils de trésorerie au compte 16449) dont 1,28 M€ de report 2017, montant
inférieur au remboursement des annuités d’emprunt en capital (comptes 1641 et 16441).

B - LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Les dépenses d’investissement pour 2018 sont arrêtées à :
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 14,16 M€
Dont Reports 2017 sur 2018 1,43 M€
Dont opérations réelles hors reports 2017 sur 2018 12,43 M€
Dont opérations d’ordre 0,25 M€
Dont déficit 2017 reporté 0,05 M€

Les opérations d’ordre correspondant aux travaux en régie pour un montant de 250 K€ : il s’agit des travaux
réalisés par les services de la Ville qui sont comptablement basculés en investissement.

Au sein des dépenses réelles, on trouve principalement les dépenses d’équipement dont le montant est établi
à 7,79 M€ auxquels s’ajoutent 1,43 M€ de reports de 2017.

Les investissements majeurs pour 2018 incluent :

La qualité du patrimoine communal :
• Agenda accessibilité  programmée :  2  515  K€ dont  près de  90 % sur  les groupes  scolaires.  Le

Budget Primitif 2018 intègre principalement la poursuite des travaux de rénovation de la maternelle
et de la réhabilitation de l’élémentaire du Groupe scolaire Montessuy ;

• Performance des bâtiments : 455 K€.

La sécurité urbaine :
• Modernisation de l’éclairage public : 250 K€ axés sur les économies d’énergie ;
• Vidéoprotection : 60 K€ afin de poursuivre le maillage de ville pour les sites non encore équipés ;
• Sécurisation des biens et des personnes : 223 K€ qui comprennent notamment le déploiement de

clôtures dans certains groupes scolaires ou équipements sportifs.
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Les projets urbains et cadre de vie :
• Projet Quartier Montessuy : 1 363 K€ affectés à l’aménagement des espaces publics de l’îlot ouest

de Montessuy en lien avec l’ensemble des travaux réalisés sur ce quartier ;
• Financement du logement social : 335 K€ ;
• Espaces publics :  420  K€ affectés à la  création d’une aire  de jeu sur  le  parc des berges et  la

valorisation et la mise en accessibilité du bois de la Caille.

La stratégie économique et commerciale :
• Acquisitions foncières 107 K€ en lien avec la stratégie patrimoniale globale de la Ville ;
• Préemptions commerciales : 50 K€ dans le cadre du schéma commerces.

La modernisation des moyens des écoles :
• Numérique à l’école : 201 K€ pour le déploiement de tableaux numériques dans les écoles publiques

de la Ville en lien avec l’Education Nationale suite à la période de test réalisée en 2017 dans des
établissements pilotes qui a été concluante.

La performance des moyens généraux de la collectivité : 
• Moyens informatiques et matériels nécessaires à un fonctionnement optimum des services : 762 K€.

En résumé, les grands équilibres financiers du Budget Primitif 2018 (en milliers d'euros)  sont les suivants :
Fonctionnement

Exercice Budget 2017 Réalisé 2017* Budget 2018 BP/BP N-1

Dépenses 42 428 42 200 43 927 103,53%

Recettes 42 428 45 814 43 927 103,53%

* dont rattachements 2016 sur 2017

Investissement

Exercice Budget 2017 Réalisé 2017* Budget 2018 BP/BP N-1

Dépenses 11 719 8 573 14 160 120,83%

Recettes 11 719 8 527 14 160 120,83%

* dont reports 2016 sur 2017

Encours de dette

Exercice Réalisé 2016 Réalisé 2017 Budget 2018

Capital remboursé * 4 239 4 136 4 092

Emprunt nouveau * 2 262 2 610 3 727

Variation de l'encours -1 977 -1 526 -365

* y compris revolving

Il est demandé au Conseil Municipal de :

- voter le budget 2018 par chapitre ;

- constater que les annexes légalement et réglementairement prévues y figurent bien ;

- décider la mise en recouvrement des impositions nécessaires à son équilibre conformément au rapport
soumis par ailleurs.
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Le compte administratif et le compte de gestion étant approuvés en termes identiques, le résultat à
la section de fonctionnement étant affecté, il convient à présent d’étudier le budget pour 2018 qui
intègre  les  résultats  et  les  reports  de  l’exercice  antérieur  mais  qui  tient  surtout  compte  des
orientations et des projets importants à mener au cours de ce nouvel exercice.

Le budget 2018 a été construit dans la poursuite de nos objectifs qui, je vous le rappelle, sont les
suivants : la stabilité des taux d’imposition communaux, la maîtrise de la masse salariale pour ce
qui dépend des décisions communales, la maîtrise des charges de fonctionnement et la réduction
de l’encours de dette. 

Par  ailleurs,  la  Municipalité  continue  d’investir  prioritairement  sur  les  sujets  pour  lesquels  les
Caluirards montrent une attente toute particulière. C’est ainsi qu’en 2018, les moyens alloués aux
écoles vont être renforcés, notamment par l’équipement des tableaux numériques dans chaque
groupe  scolaire,  et  par  la  rénovation  des  locaux,  des  équipements  de  la  maternelle  et  de
l’élémentaire du groupe scolaire de Montessuy. Les activités sportives et de loisirs seront mises en
avant  également  notamment  concernant  la  rénovation  de  terrains  de  sport  dédiés,  le
développement d’une application mobile, Run in City ou encore l’insonorisation du gymnase Pierre
Bourdan, lequel accueille régulièrement des compétitions. 

Le  développement  durable  sera  par  ailleurs  un  axe  fort  des  projets  portés  en  2018  avec
l’aménagement du Bois de la Caille, ou encore la création d’une nouvelle aire de jeux sur Saint-
Clair, ainsi que l’embellissement de nos roseraies particulièrement l’extension de la roseraie de
Saint-Clair. De plus, l’année 2018 est l’année de renouvellement du label national de la Quatrième
Fleur, ce qui nécessite la mobilisation de l’ensemble des services municipaux et la prévision dans
le cadre du budget de quelques dépenses liées à cette démarche, notamment la réalisation d’un
guide. 

La sécurisation des biens et des personnes continuera enfin d’être un enjeu prioritaire du mandat
en parachevant notamment le maillage de la vidéoprotection ou encore en améliorant la sécurité
des bâtiments municipaux et plus particulièrement des établissements accueillant des enfants. 

On va  rentrer  dans  le  détail.  La  section  de  fonctionnement  repose  sur  des  recettes  qui  sont
estimées à 43,9 millions d’euros. Les recettes de fonctionnement représentent une progression de
1,5 million  d’euros  par  rapport  au  budget  primitif  2017,  soit  une  évolution  de  3,5 %.  Sur  ces
43,9 millions d’euros, 1,9 million d’euros sont le fait de l’excédent 2017 reporté en fonctionnement
puisque  nous  venons  de  le  voter,  sur  le  budget  prévisionnel  2018.  Parallèlement,  le  budget
primitif 2018 intègre 41,8 millions d’euros de perspectives de recettes réelles. Le budget primitif
prévoit  donc une hausse des produits des services et  du domaine de 11,6 %.  Cette  évolution
s’explique  notamment  par  la  mise  en  place  de  la  dépénalisation  du  stationnement  et
l’encaissement  par  la  Ville  du forfait  post-stationnement  pour  la  première  fois  en 2018.  Cette
nouvelle  recette  couvrira  l’impact  de la  réforme pour la  Ville  qui  a  dû prendre en charge des
dépenses supplémentaires. Le solde sera reversé à la Métropole. 

Le budget intègre également une progression des recettes de stationnement liée à l’impact de
l’extension de la zone de stationnement payant sur le quartier de Bissardon. Enfin, l’ouverture de
berceaux  supplémentaires  auprès  de  la  crèche  Jardin  Grenadine  engendrera  également  des
recettes supplémentaires, à la fois concernant les participations des familles, mais aussi sur les
dotations spécifiques versées par la Caisse d’Allocations Familiales. 

Le budget primitif prévoit également une hausse des produits de la fiscalité. Les recettes fiscales
directes et indirectes représentent  la première source de recettes de la Ville  avec un montant
prévisionnel de 30,9 millions d’euros. Cela représente une progression de 0,8 % par rapport au
budget primitif 2017, due à la croissance des bases fiscales et n’est nullement consécutive à une
augmentation des taux. 
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Comme le prévoyait le programme de la majorité, la Municipalité a décidé du maintien des taux de
fiscalité  pour  la  quinzième année consécutive.  Concernant  les  recettes  fiscales  indirectes,  les
perspectives en matière de droits de mutation restent bonnes, le budget primitif prévoit donc une
recette  à  ce  titre  de  2,89 millions  d’euros,  cette  prévision  est  supérieure  au  budget  primitif
précédent. 

Pour 2018, les dotations et participations reçues sont prévues à hauteur de 6,3 millions d’euros,
soit une progression de 4,6 % par rapport au budget 2017. Cette évolution est essentiellement due
comme  énoncé  précédemment,  à  l’augmentation  de  la  participation  versée  par  la  Caisse
d’Allocations Familiales du fait de l’augmentation des places en crèche du Jardin Grenadine. En
2018, la dotation globale de fonctionnement est attendue en baisse de 140 000 €. En 2014, la
dotation globale de fonctionnement représentait 12 % des recettes de fonctionnement, aujourd’hui
elle ne représente plus que la moitié soit  6 %. Cela représente donc une perte en cumulé de
6,8 millions d’euros pour la Ville de Caluire sur cette période. Aussi, avec ces recettes en moins et
des dépenses en plus imposées par l’Etat, la Ville de Caluire et Cuire doit faire mieux avec moins. 

En effet, la Municipalité, forte de son engagement auprès des Caluirards en termes de proximité,
de tranquillité, du maintien du lien social et intergénérationnel, a fait le choix en 2018 de maintenir
et  de  développer  des  services  en  faveur  de  ses  administrés,  et  cela  malgré  les  contraintes
financières et ce grâce à notamment sa bonne gestion et la bonne efficience de ses services. 

Concernant  les  dépenses  de  fonctionnement  inscrites  au  budget  primitif,  elles  s’élèvent  à
40,84 millions d’euros. Il est important de rappeler que la Ville de Caluire a des dépenses réelles
de fonctionnement par habitant bien inférieures à celles des villes de même strate. Les charges de
personnel qui représentent 55 % du budget de fonctionnement de la Ville sont particulièrement
impactées par les transferts de charges de la part de l’Etat sur les collectivités territoriales. Ainsi,
sur  une  évolution  prévisionnelle  de  1,9 % par  rapport  au  budget  primitif 2017,  seul  0,3 % de
hausse est  imputable aux décisions propres de la Ville.  Les autres 1,6 % d’augmentation sont
imputables à des décisions externes à la Ville, revalorisation des carrières, hausse des cotisations,
compensation de la hausse de la CSG, création des postes liés à des nouvelles obligations ou des
transferts de charges, comme la dépénalisation du stationnement, la prise en charge des PACS, la
mise en accessibilité de certains bâtiments. 

Parallèlement, les charges à caractère général qui représentent 18 % des dépenses réelles sont
stables par rapport au budget primitif 2017. L’attribution de compensation reversée à la Métropole
va  progresser  de  18 000  €  en  2018,  nous  venons  de  la  voter,  impact  des  transferts  de
compétences vers la Métropole suite à la loi NOTRe. Elle s’élève ainsi à 2,32 millions d’euros et
représente  5,7 %  des  dépenses.  Le  Fonds  de  Péréquation  Intercommunal  et  Communal  est
anticipé stable en 2018, l’enveloppe globale ayant été stabilisée au niveau national. La mise en
place de ce fonds a quand même coûté à la Ville 800 000 € en cumulé depuis 2014. 

En 2018, malgré les efforts réalisés sur le territoire de la Ville de Caluire en matière de logement
social, la Ville voit doubler son prélèvement au titre de la loi SRU qui devrait passer à 297 000 € en
2018, soit 170 000 € de plus qu’en 2017. Au global, la Ville de Caluire et Cuire est prélevée de
3,13 millions, au titre de ces différents prélèvements.

Concernant les subventions et participations versées dans le budget 2018, il y a le maintien de
l’enveloppe  des  subventions  aux  associations  par  rapport  à  2017,  donc  plus  de  baisse.
L’augmentation  de l’enveloppe sur  cet  article  budgétaire  résulte  de  la  reprise  par  la  Ville  des
actions financées par le  CCAS à destination de l’association des centres sociaux culturels  de
Caluire en 2017. Les charges financières sont prévues en baisse de 8 % dans le cadre du budget
2018, résultat  de la baisse de l’encours de dette de la Ville et de la conjoncture favorable en
matière de taux d’intérêt. 
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La section d’investissement est équilibrée en dépenses et en recettes et s’établit à 14,2 millions
d’euros, elle progresse de 2,4 millions d’euros avec la mise en œuvre opérationnelle d’un certain
nombre de projets portés par la Municipalité.

Pour financer ses investissements la Ville  de Caluire peut compter sur les 3,1 millions d’euros
d’offre de financement dégagés en section de fonctionnement sur 1,7 million d’euros d’excédent de
fonctionnement en 2017 affectés à l’investissement et sur le fonds de compensation de la TVA
calculé sur les montants de l’investissement réalisés en 2016, qui s’élève en 2018 à 730 000 €. 

Dans le cas de la stratégie patrimoniale, la Ville de Caluire prévoit également au budget 2018,
4,3 millions  d’euros  de  cessions  immobilières.  De  plus,  grâce  à  une  démarche  active  et
systématique  de  recherche  de  cofinancements,  la  Ville  peut  compter  sur  un  montant  de
subventions d’investissement à percevoir de 608 000 € notamment de la Région. Toutes origines
confondues, les ressources d’investissement propres de la Ville s’élèvent à 10,4 millions d’euros,
soit 73 % des dépenses d’investissement du budget 2018. Le recours à l’emprunt se limite donc à
3,27 millions d’euros parallèlement à un remboursement en capital de la dette de 3,63 millions
d’euros. 

Le budget  2018 s’inscrit  donc dans la poursuite  du désendettement de la  Ville  engagé par  la
Municipalité avec une baisse a minima de l’encours de dette de 365 000 €. Cela fait suite à deux
années de désendettement important qui ont permis de réduire l’encours de dette de 3,5 millions
d’euros soit une baisse de 8 %. 

Ces  recettes  d’investissement  vont  permettre  de  financer  9,2 millions  d’euros  de  dépenses
d’équipement. Ces dépenses sont en progression de 2,4 millions d’euros avec la mise en œuvre
opérationnelle des projets portés par la Municipalité en terme de moyens alloués aux écoles, de
travaux de rénovation du patrimoine municipal, d’activités sportives et de loisirs, de développement
durable ou encore de sécurisation des biens et des personnes. 

La présentation des autorisations de programme/crédits de paiement mise en place depuis l’année
dernière permet d’afficher des politiques publiques qui sont particulièrement concernées par les
investissements du budget 2018 et des années suivantes. 

Les investissements majeurs pour 2018 incluent :  la qualité du patrimoine communal 3 millions
d’euros, avec l’agenda d’accessibilité programmée 2,5 millions d’euros dont près de 90 % sur les
groupes scolaires. 

Le  budget  primitif  2018  intègre  principalement  la  poursuite  des  travaux  de  rénovation  de  la
maternelle et de la réhabilitation de l’élémentaire du groupe scolaire Montessuy. La performance
des bâtiments : 500 000 €, la sécurité urbaine : 533 000 € avec un redéploiement des crédits vers
des travaux de sécurisation des biens et des personnes, la modernisation de l’éclairage public :
250 000 €, axés sur les économies d’énergie, la vidéoprotection : 60 000 € afin de poursuivre le
maillage de la Ville pour les sites non encore équipés, la sécurisation des biens et des personnes :
223 000 €  qui  comprennent  notamment  le  déploiement  des  clôtures  dans  certains  groupes
scolaires ou équipements sportifs. Sans oublier, les projets urbains et le cadre de vie : 2,1 millions
d’euros avec notamment le projet quartier Montessuy, 1,4 million d’euros affectés à l’aménagement
des espaces publics de l’îlot Ouest de Montessuy en lien avec l’ensemble des travaux réalisés sur
le  quartier.  Le  financement  du  logement  social :  335 000 €,  les  espaces  publics :  420 000 €
affectés à la création d’une aire de jeux sur le parc des berges et la valorisation et la mise en
accessibilité du Bois de la Caille. Sans oublier la stratégie économique et commerciale : 157 000 €,
avec des acquisitions foncières : 107 000 € en lien avec la stratégie patrimoniale globale de la Ville
et des préemptions commerciales de 50 000 € dans le cadre du schéma commercial. 
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La modernisation des moyens des écoles : 201 000 € avec notamment le numérique à l’école pour
le  déploiement  des  tableaux  numériques  dans  les  écoles  publiques  de  la  Ville  en  lien  avec
l’Education nationale suite aux tests réalisés en 2017 dans les établissements pilotes qui ont été
concluants. L’investissement initial dont nous avons parlé sera réalisé sur deux ans au lieu de trois
de façon à permettre à tous les petits Caluirards fréquentant un établissement scolaire public de
bénéficier  de  ces  nouvelles  technologies  et  des  nouvelles  pédagogies  qui  sont  associées.  La
performance des moyens généraux de la collectivité, ce seront 762 000 €, ce sont des moyens
informatiques et matériels nécessaires à un fonctionnement optimum des services. 

En conclusion, ce budget révèle cette année encore la capacité de la Ville à poursuivre son action
malgré  une  conjoncture  financière  difficile,  à  s’appuyer  sur  ses  points  forts :  son  agilité  pour
repenser ses actions et  accentuer  l’attractivité de son territoire et  aussi  répondre aux besoins
d’investissement  du territoire  tout  en poursuivant  son désendettement,  élément  important  pour
permettre à la Ville de garantir sa capacité d’investissement future en s’appuyant sur une stratégie
patrimoniale cohérente. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Mme MERAND-DELERUE pour cette présentation très complète.
Il y a une demande d’intervention de chaque groupe politique bien sûr. M. DUREL. 

M. DUREL : Merci M. le Maire. Merci Mme MERAND-DELERUE de ce rapport précis. Le contexte
national  concernant  le  budget 2018  est  favorable  à  divers  titres  pour  la  commune.  Le
gouvernement a confirmé la fin de la baisse des dotations, la croissance économique se poursuit
et même s’amplifie, la tension entretenue sur le marché immobilier caluirard assure à la commune
des  ressources  supplémentaires  à  venir,  on  peut  ajouter  aussi  des  recettes  attendues,  des
infractions  au  stationnement,  et  en  même  temps  Caluire  échappe  aux  contraintes  de  la
contractualisation que vous auriez d’ailleurs été bien en peine de respecter. Le budget prévisionnel
est une concrétisation de votre utilisation de ces éléments positifs. Les recettes augmentent donc
de 3,5 %, soit 1,5 million d’euros dont effectivement 300 pour les droits de mutation, probablement
plus en réalité parce que souvent vous sous-estimez par précaution cette valeur, 400 pour les
impôts locaux et 367 pour les produits et services du domaine, c’est-à-dire payés par les familles
caluirardes en droits de stationnement, en crèches, en cantines, en garderies scolaires et autres
services communaux.  Vous indiquez vous-même que ce poste va progresser de 11,6 %, c’est
effectivement une augmentation de prix mais aussi de volume, les deux font la paire. 

Je voudrais réagir par rapport à votre petite phrase, où vous essayez de faire mieux avec moins.
En fait, je crois que vous ne faites pas mieux avec moins, mais vous essayez de faire mieux avec
plus. Ce n’est pas un reproche non plus. Cette marge de progression aurait pu être mise à profit
pour  ne  pas  augmenter  voire  même réduire  le  coût  des  services  aux  enfants  scolarisés  par
exemple. Mais c’est encore une fois le contraire que vous avez choisi, puisque vous avez voté
l’augmentation de ces services au-delà de l’inflation. 

Pour ce qui concerne les impôts et taxes, vous poursuivez dans la stabilité des taux, très bien,
mais  les  Caluirards  eux  constatent  la  perpétuelle  augmentation  de  leurs  taxes  foncière  et
d’habitation,  24 millions  en 2012,  26,5 en 2018.  Heureusement,  la  nouvelle  méthode de  calcul
décidée par le gouvernement met enfin en place un mode de calcul qui devrait limiter la hausse à
celle  de  l’inflation.  Les  dépenses  réelles  de  fonctionnement  sont  en  hausse  de  1,9 %.
Heureusement que Caluire n’est pas encore une fois dans la liste des collectivités contraintes à la
contractualisation demandée par le gouvernement car il aurait fallu se limiter à la fois sur l’évolution
des recettes et des dépenses. L’augmentation de ces dernières aurait dû se limiter à l’inflation, soit
1,2 %. L’écart entre l’évolution des recettes et celle des dépenses devrait vous permettre de mieux
gérer la forte pression de la dette, nous verrons cela au chapitre des investissements. 
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Prenons quelques instants pour examiner ce que vous regroupez dans le paragraphe atténuation
de produits,  dit  autrement  les  reversements  et  pénalités  dues  par  la  commune au  titre  de  la
solidarité  nationale,  la  loi  SRU,  et  métropolitaine,  FPIC  et  attribution  de  compensations.
Contrairement à ce que vous disiez au débat d’orientations budgétaires, Caluire n’est pas une des
rares communes à reverser une partie de ses ressources à la Métropole puisque le tableau joint au
rapport  de  la  CLETC  qu’on  a  examiné  il  y  a  quelques  minutes  montre  qu’il  y  a  26 des
59 communes de la Métropole qui contribuent au fonds de compensation métropolitain. Certes, le
montant  versé  par  Caluire  s’avère  effectivement  le  plus  élevé  en  valeur,  mais  rapporté  à  la
population, les chiffres sont un peu différents. Par exemple, cette contribution est de 53,40 € par an
par habitant à Caluire, elle atteint ou dépasse 120 € pour quelques communes des Monts d’Or.

Une remarque aussi sur le prélèvement au titre de la loi SRU, donc sur la faiblesse des réalisations
de la  commune dans le  logement  social.  Une fois  de plus,  et  ce ne sera pas la  dernière,  la
commune a dû s’acquitter en 2017 de 127 600 €, ce sera plus du double en 2018 avec 297 000 €
comme vous l’avez dit.  On mesure là votre gestion frileuse et faible du logement social.  Cette
politique du logement social est chaque année débordée par le dynamisme de la promotion privée
avec pour conséquence que le moindre retard dans un programme social de construction ou de
rénovation, on a parlé de l’immeuble Jean-Désiré TRAIT, se traduit par un prélèvement loin d’être
négligeable.  Vu la  modestie  du montant  sur  ce point  dans le  compte administratif  2017, nous
savons déjà qu’en 2019, il y aura encore un prélèvement important à ce titre. 

Concernant les subventions aux associations, vous annoncez le maintien de l’enveloppe globale,
heureusement parce que depuis trois ans vous avez forcé les associations à une réduction de
415 000 €. De fait, la comparaison de Caluire avec la strate montre que vous êtes à moins que la
moitié du niveau de subvention par habitant 58 € à Caluire, 108 pour la moyenne de la strate.
Quand on se compare, parfois on n’est pas très fier. 

Concernant  le  chapitre  des  investissements,  les  recettes  d’investissement  progressent  de
2,44 millions d’euros, le principal poste est trouvé une fois de plus dans les cessions que vous
anticipez à 4,3 millions d’euros. Comme il  est dit  au rapport,  l’autofinancement représentera un
tiers des dépenses d’équipements, c’est peu, c’était 45 % en 2017 au CA. Il vous faudra donc
encore emprunter 3,3 millions d’euros en 2018, heureusement les taux sont bas, cela coûte moins
cher. Une fois la charge de la dette et du capital déduite, soit presque 4,3 millions d’euros, il ne
reste effectivement plus que 7,79 millions d’euros de dépenses d’équipements et non 9,2 comme
vous venez de l’afficher au tableau, parce que dans ces 9,2 millions d’euros vous comptez les
reports, mais les reports on les compte tous les ans. Donc, en 2017, cette différence du report elle
était déjà comptée dans le budget 2017, vous la rajoutez au budget 2018, sauf que comme votre
taux de réalisation des projets 2018 ne sera encore une fois que de 75 %, vous n’atteindrez pas
ces 9,2 millions. Au mieux 75 % de 7,79, c’est-à-dire 5,8 plus les reports 1,43, soit 7,23 et non pas
9,2. Nous vérifierons cela dans un an. Le contenu des investissements que vous avez détaillé a
été vu dans le cadre des autorisations de programme, je ne reviendrai donc pas dessus. Je vous
remercie. 

M. LE MAIRE : M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci M. le Maire. Je ne vais pas avoir les mêmes chiffres que M. DUREL, ni
même ceux de Mme MERAND-DELERUE parce que je compare les chiffres du budget au réel de
l’année dernière. On ne sera jamais d’accord jusqu’à la fin du mandat, voilà, mais moi c’est comme
cela que je fonctionne, désolé.

Du coup, qu’est-ce que vous prévoyez au budget en dépenses de fonctionnement ? 
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Augmentation par rapport à l’année dernière des charges générales de 8,6 %, augmentation des
charges de personnel  de 2,7 %, atténuation de charges,  vous n’y êtes pas pour grand-chose,
augmentation de 7,9 %, autres charges augmentation de 3,9 %. Ce qui fait que cette année vous
prévoyez une augmentation  des  dépenses de  fonctionnement  de 4,4 % par  rapport  à  l’année
dernière. Je reviendrai dessus plus tard. Comme je vous l’ai toujours indiqué, notre groupe est tout
à fait favorable à la contractualisation, cette politique collective de la France qui a pour objectif de
limiter les dépenses au niveau de l’inflation. Alors je pense que tout le monde est d’accord dans
cette assemblée. Donc, je comprends mal ce décalage affiché entre + 4,4 % de dépenses et la
contractualisation qui est quand même un projet collectif tout à fait valide. Alors je comprends bien
qu’on est une petite commune par rapport aux grosses à qui on l’impose, mais là ce décalage,
sincèrement nous pose problème.

En ce qui concerne les recettes, moi ce que je constate, je n’ai pas les mêmes chiffres que vous,
mais vous prévoyez une diminution des recettes par rapport à l’année dernière, recettes réelles de
fonctionnement hors exceptionnel : - 0,4 %. Il y a notamment la baisse des dotations : 6,2 %, ce
qui fait que cette fois-ci l’épargne de gestion prévue dans le budget par rapport à l’année dernière
est en baisse de 43 %, l’épargne brute en baisse de 62 %. 

Je ne suis pas du tout inquiet parce que depuis deux ans ou trois ans vous nous faites le coup à
chaque fois, vous prévoyez une baisse depuis les deux dernières années, une baisse de l’épargne
de gestion, une baisse de l’épargne brute à des niveaux équivalents et puis à la fin on se rend
compte que vous faites l’inverse, vous faites beaucoup mieux. Malgré mon propos un peu négatif,
je vous fais confiance pour ne pas augmenter autant les dépenses et arriver à augmenter nos
recettes pour maintenir une épargne brute et une épargne de gestion suffisamment élevées. 

Maintenant, le côté investissements, effectivement tout à l’heure je vous ai posé deux fois la même
question,  vous n’avez pas répondu, et  là ce que je constate,  en terme d’investissement,  vous
prévoyez  9 millions  d’euros  cette  année,  contre  3,7 millions  l’année  dernière,  donc  vous  êtes
presqu’à + 142 %. Nous, en tant que citoyens, on préfèrerait avoir un lissage des investissements
dans le temps et non pas quelque chose qui fait le yoyo. Une politique qui me paraîtrait plus saine,
plus lisible.  Maintenant,  on est  assez favorable  à  ce que la  commune réalise l’investissement
nécessaire notamment dans les écoles qui restera toujours notre priorité. Donc, cette fois-ci en
contrepartie,  effectivement,  vous ne pouvez plus baisser  la  dette.  Nous,  on ne vous a  jamais
reproché de vous surendetter, on vous a reproché de ne pas le dire d’une part et puis on avait
bloqué : monter la dette à 56 millions, en revanche à 44 millions, on peut être raisonnable. 

En revanche, il  y a un petit  challenge quand même, c’est que vous prévoyez la réalisation de
cessions pour 4 millions d’euros, donc on revient sur notre demande à ce que ces cessions soient
faites avec un contrôle interne et puis plus de vigilance par rapport aux estimations des Domaines.
Si jamais vous ne faisiez que la moitié de ces 4 millions, on aurait que 2 millions de cessions, et les
9 millions de programme passeraient à 7, ce serait toujours deux fois plus que l’année dernière,
donc on ne peut être que positifs sur votre programme d’investissement. Encore une fois, nous ce
qu’on vous demande simplement, c’est du lissage, de la lisibilité, un peu plus de contrôle interne,
notamment sur les prix de cessions puisque c’est un véritable enjeu aujourd’hui que de gérer notre
patrimoine  pour  effectivement  l’optimiser  et  obtenir  un  maximum  d’argent  pour  financer
l’investissement  et  M.  le Maire  nous  vous  suivons  parfaitement  sur  l’idée  de  ne  pas  vendre
forcément au plus cher, au prix d’une déstabilisation de notre ville. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Merci. La parole est à M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Merci M. le Maire.Nous prenons acte de votre budget dans les objectifs que s’est
fixée la majorité pour cette année, en 2018. Cela va être assez rapide, ce que nous regrettons
c’est qu’on parle de maîtrise de la masse salariale à nouveau et non pas de réduction. Une fois de
plus, on voit que vous vous inscrivez dans une gestion au fil de l’eau, ce que nous notons c’est une
absence, certainement d’ambition et de risque, mais à deux ans des municipales, c’est tout à fait
normal. Nous pensons que vous ne voulez peut-être froisser personne. Je vous remercie.
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M. LE MAIRE : Merci pour votre esprit synthétique. Mme CHIAVAZZA.  

Mme CHIAVAZZA : Je ne vais pas revenir sur tous les chiffres, je ne vais presque pas du tout
parler  de  chiffres.  Simplement,  l’an  passé  on  peut  dire  qu’on  avait  déjà  des  recettes  de
fonctionnement en hausse de 0,7 million d’euros, cette année cela a été dit,  la  hausse est  de
+ 3,3 % soit 1,1 million d’euros qui viennent du fait, premièrement de la stabilisation du montant
des  dotations  de  l’Etat  et  des  recettes  supplémentaires  qui  viennent  du  stationnement,  de
l’augmentation de la participation de la CAF mais aussi de la contribution des familles caluirardes
sur les prestations familiales, ainsi qu’une prévision sur les produits de mutation. 

Donc, pour nous il est tout à fait logique que la Ville n’augmente pas ses taux de fiscalité et surtout
qu’elle ne réduise pas aussi comme les autres années ses subventions aux associations et comme
l’a  dit  M.  DUREL, on n’est  quand même pas au top en ce qui  concerne les subventions aux
associations, on est en dessous de la strate et on aurait aimé notamment que la subvention au
CCAS soit augmentée. 

De plus, nous avons vu qu’une part importante du résultat de l’exercice 2017 avait été affectée au
fonctionnement,  donc  dans ce contexte  plus favorable  que  les années précédentes,  et  tenant
compte du fait  que la durée des activités périscolaires ait  été réduite de 23 à 18 heures,  nous
aurions vraiment souhaité que dans le budget de fonctionnement cette augmentation de budget
permette toujours, j’insiste, je répète, la répétition étant la base de l’apprentissage, que la Ville
rétablisse des ETAPS, mette des intervenants en musique dans les écoles, qu’elle propose comme
je l’ai dit dans le débat d’orientations budgétaires sur la journée du mercredi dans le cas de ces
structures municipales, un accueil des enfants avec organisation d’activités sportives, culturelles et
mise en place d’un service de restauration. Il y a beaucoup plus de communes que vous ne croyez
qui travaillent sur cinq jours et qui ont la cantine le mercredi dans la Métropole. Et troisièmement,
qu’elle réouvre le centre de Caluire Jeunes les deux semaines du mois d’août. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  d’investissement,  effectivement  M. TOLLET,  vous  me  dites  le
logement social. Donc, l’année passée sur les autorisations de programme c’était 0 % du fait du
retard, mais cette année, ce n’est quand même pas brillant, 5 %. L’Ad’Ap, 37 % de la répartition
des  autorisations  de  programme,  donc  en  investissement,  si  l’on  salue  le  budget  consacré
effectivement à la modernisation des écoles, au projet urbain Montessuy, nous regrettons quand
même une part scandaleusement faible du budget total  des autorisations de programme. Vous
n’avez qu’à vendre des terrains aux bailleurs sociaux. Budget : seulement 5 % de la totalité des
autorisations de programme pour le logement. La performance énergétique des bâtiments est en
baisse et elle représente 7 % et l’Ad’Ap 37 %. Et surtout, malgré que ces budgets soient en baisse,
nous aimerions qu’il y ait un réel engagement de votre part pour les réaliser, ce qui n’a pas été le
cas en 2017. C’est pourquoi, nous voterons une fois de plus contre ce budget primitif 2018. Merci. 

M. LE MAIRE : Il  nous avait  semblé le comprendre dans votre intervention.  Pour répondre aux
différents points, Mme MERAND-DELERUE.

Mme MERAND-DELERUE : Quand je  dis,  M. DUREL,  faire  mieux avec  moins,  c’est  moins  de
dotations en fait, ce n’est pas moins de services et au contraire je pense que la commune a élargi
son offre de services avec la Maison de la Parentalité. Après, beaucoup de choses, vous parlez du
taux de subventions par habitant qui est faible, mais quand on se compare on reste très fiers,
parce  que  les  propositions,  ce  qui  est  intégré  dans  ces  taux  de  subventions  comparatifs,  ils
n’intègrent pas du tout la mise à disposition des locaux. Et je pense que la maison Ferber est
vraiment la maison d’accueil de nombreuses associations, et il y en a beaucoup qui n’ont pas de
subventions mais par contre qui sont très contentes d’utiliser les locaux de la Ville. Et je pense que
ce sont des moyens non négligeables pour la majorité des associations en dehors de subventions.
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Les reports, alors je vous l’ai déjà expliqué, les reports ce ne sont pas justement des dépenses qui
sont réalisées, ils sont liés à la vie du projet, à l’évolution, au phasage, à l’exécution et donc parfois
il y a des reports, c’est tout à fait normal. 

M. CHASTENET,  comparer  le  budget  primitif  au  compte  administratif,  forcément  vous,  vous
raisonnez dans l’exécution dans le privé et donc comme quand un PDG dit à ses commerciaux,
vous avez réalisé 100, l’année prochaine vous allez réaliser 120 d’objectifs commerciaux. Dans le
public, on n’a pas du tout cette notion de rentabilité, productivité, on est au service du public et ce
qui est important c’est la performance, c’est la qualité, l’excellence du service public qui est rendu
et le meilleur témoignage en est l’enquête de satisfaction qui a été présentée aux Caluirards et qui
sera présentée dans Rythmes.

Le lissage d’investissements, mais on est où ? On est en pleine utopie en fait. Vous ne pouvez pas
lisser les investissements, on peut les phaser, on peut les planifier, on peut mettre en face les
lignes de crédits.  Le rôle d’une collectivité  est  d’investir  pour l’avenir,  d’investir  à court  terme,
moyen terme et long terme mais il n’est pas de lisser les investissements, en disant " on va faire
100 cette année, l’année prochaine on va encore faire 100 ", cela ne se passe pas comme cela.

Chaque investissement est pensé pour répondre à un réel besoin des citoyens, et aujourd’hui, les
citoyens ce qui les intéresse, c’est surtout que l’on réponde à leurs attentes. Et leurs attentes, c’est
la sécurité avant tout, avoir un cadre de vie paisible, avoir du travail, avoir des dépenses maîtrisées
dans le foyer.  Alors,  quand vous nous parlez,  M. DUREL, de l’augmentation des recettes,  des
produits, je peux vous dire, oui on est au-dessus de l’inflation, on l’a déjà expliqué plusieurs fois en
commission, il y a 50 % qui sont pris en charge par la Ville, systématiquement. Donc, en fait c’est
le double qui est dépensé, donc le Caluirard est conscient de l’effort qui est fait par la Municipalité. 

Manque  d’ambition  et  de  risque,  non,  non  M. HOUDAYER.  Je  pense  que  nous  avons  des
investissements ambitieux qui sont à la hauteur du dynamisme de la Ville et en témoignent les
nombreux investissements réalisés dans tous les domaines, à la fois sportifs,  dans les écoles,
dans les performances énergétiques, tout est pensé. M. PETIT le rappelait très souvent dans les
réunions de quartiers, l’efficacité énergétique au niveau de l’éclairage, à chaque fois en fait qu’un
euro est investi, ce sont des économies d’entretien ensuite pour la Ville. 

Après, Mme CHIAVAZZA, moi je ne répondrai pas parce que les logements sociaux de toute façon
on en a déjà parlé, M. TOLLET vous l’a expliqué. Le CCAS, je vous rappelle que la subvention qui
était supportée par le CCAS va être prise en charge sur le budget 2018, donc 45 000 €. Je pense
que les Caluirards, notamment les aînés qui étaient au Repas de l’amitié ce weekend sont très
satisfaits des services du CCAS et moi ce que je retiens au-delà du budget  2018, au-delà des
chiffres,  c’est  le  service qui  est  rendu aux Caluirards,  et  je  pense  que le  ressenti  de chaque
Caluirard c’est que les personnes sont satisfaites du CCAS, les jeunes sont satisfaits de la ferme à
la ville, tous les efforts qui sont faits pour les Caluirards montrent que l’argent public est utilisé
intelligemment et c’est ce qui est important, et ce budget montre encore une fois que l’argent public
est utilisé de façon responsable.

M. LE MAIRE : Merci  Mme MERAND-DELERUE.  Juste  peut-être  deux,  trois  points.
Monsieur DUREL,  je  vous  rappelle  qu’on  a  encore  perdu  140 000 €  de  DGF.  Cela  n’est  pas
stabilisé. On a encore perdu 140 000 €. Quid de l’exonération de la TH ? Qui va payer ? Quand ?
Comment ? Pourquoi ? Moi, j’ai beaucoup de recul par rapport à des gens qui ont été à l’origine du
matraquage fiscal comme on n’en a jamais connu, qui aujourd’hui nous donnent des leçons pour
pouvoir gérer la situation qui est compliquée pour tout le monde. Je voudrais également insister sur
les objectifs triennaux de production de logements sociaux. Nous les tenons, nous sommes bien
au-dessus  d’ailleurs  de  ces  objectifs.  On n’a  pas  de  problème par  rapport  à  ceci.  Et  ce  que
j’aimerais,  c’est  que  notamment  tous  ceux  qui  souhaitent  le  développement  des  logements
sociaux, ce qui est tout à fait nécessaire et indispensable, n’aient pas un double discours. Quand
c’est dans leur quartier ou sous leurs fenêtres, qu’ils le soutiennent, et qu’ils viennent dans cette
démarche nous soutenir,  ce que je n’ai pas beaucoup vu, notamment en particulier dans votre
groupe. 
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En ce qui concerne également le double discours de l’Etat, l’effort aujourd’hui qui est fait, qui est-ce
qui le fait ? Ce sont les collectivités territoriales. Est-ce que l’Etat fait des efforts aujourd’hui pour
réduire  ses dépenses ? Non.  Donc,  là  aussi  attention à  ces doubles discours permanents qui
peuvent  exister.  Je  vous  rappelle  que  notamment  dans  notre  programme d’investissement  de
l’Ad’Ap, c’est pour être conforme en 2025. Je pense que Caluire a de fortes chances de pouvoir y
arriver, j’aimerais bien voir si l’ensemble des autres communes de France sont capables de le
faire.

Puis, en résumé, vous me permettrez de dire, il y a les « diseux » et les « faiseux », on va se
classer nous dans les « faiseux », je vous laisse déterminer le reste. Sur ce, je mets ce rapport aux
voix. Qui est pour ? Contre ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 36 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
7 CONTRE : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE "

+ " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  suivant  concernant  la
formation des élus. 

FORMATION DES ÉLUS – EXERCICE 2018 
N°2018-36

Mme MERAND-DELERUE :  En  application  de  l’article  L2123-12  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales modifié par la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de
leur mandat, le Conseil Municipal détermine les crédits ouverts au titre du droit à la formation des élus.

Conformément à l’article L2123-14, troisième alinéa, " le montant prévisionnel des dépenses de formation ne
peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres
du conseil  municipal  (…).  Le montant  réel  des dépenses de formation ne peut  excéder  20 % du même
montant ".

A ce titre, un crédit de 31 820 €, soit 740 € par élu représentant 1/43ème de l’enveloppe globale, destiné à
prendre en charge les frais de déplacement et de formation de l’ensemble des membres du Conseil Municipal
est inscrit au budget primitif 2018.

Conformément à cette réglementation, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’approuver la répartition suivante des crédits alloués à la formation des élus :

LISTES NOMBRE DE CONSEILLERS CRÉDITS PROPOSES
POUR 2018

Parce que nous aimons Caluire
et Cuire, continuons ensemble !

34 25 160 €

Caluire et Cuire en mouvement 4 2 960 €

Caluire et Cuire Bleu Marine 2 1 480 €

Caluire et Cuire Citoyens 2 1 480 €

Démocratie et Citoyenneté à
Caluire

1 740 €

TOTAL 43 31 820 €

- de dire que les crédits correspondants seront imputés au budget primitif de l’exercice 2018 au compte 
nature 6535 fonction 021.
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Le Conseil Municipal détermine les crédits ouverts au titre du droit à la formation des élus. Pour
2018, un crédit de 31 820 € est alloué et ventilé en fonction du nombre d’élus de chaque liste. Le
détail est précisé dans le rapport qui vous a été adressé. Il est demandé au Conseil Municipal
d’approuver la répartition des crédits alloués à la formation des élus présentée dans le rapport.

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie  Mme MERAND-DELERUE,  il  n’y  avait  pas  de  demande
d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons, Mme MERAND-DELERUE, avec la fixation
des  taux  d’imposition  des  trois  taxes  directes  locales.  Prenez  le  temps  de  l’expliquer
Mme MERAND-DELERUE. Cela fait 15 ans qu’on transpire pour ne pas les bouger. Je pense que
c’est important que chacun en soit bien conscient.

EXERCICE 2018 – FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES 
TROIS TAXES DIRECTES LOCALES

N°2018-37

Mme MERAND-DELERUE : Les  propositions  budgétaires  pour  2018  soumises  à  l'assemblée  délibérante
permettent d'atteindre l'équilibre sans modification de la pression fiscale. 

Les taux applicables à chaque taxe restent donc inchangés, soit :

TAXE TAUX 2017 TAUX 2018

HABITATION 17,95 % 17,95 %

FONCIER BATI 18,30 % 18,30 %
FONCIER NON BATI 33,41 % 33,41 %

Compte tenu des bases prévisionnelles issues de l’estimation des services de la Ville, le  produit attendu
devrait ainsi s’élever, pour 2018 à 26 445 000 €.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

 - d'adopter pour 2018 les taux présentés ci-dessus, identiques à ceux de 2017.

Justement, j’ai omis de parler de la taxe d’habitation qui est pourtant mon dada en fait, et j’adore
en parler en réunion de quartier pour bien expliquer le fonctionnement. Donc, je pourrais vous faire
un cours particulier M. DUREL parce qu’en fait, pour bien expliquer de quoi sont composées la
taxe d’habitation, la taxe foncière et comment est-ce qu’elles fonctionnent. Parce que c’est vrai que
dans  l’esprit  des  Caluirards,  effectivement  quand  on  reçoit  sa  feuille  d’imposition,  on  trouve
toujours que c’est trop cher, et on trouve toujours qu’elle augmente. Mais par contre ce qui est clair,
c’est que le taux d’imposition communal de Caluire et Cuire n’augmente pas. Après il faut analyser
sur sa feuille de paye malheureusement, parce que la CSG nous a bien fait baisser notre salaire.
Mais, ce qui est important c’est de voir qu’il y a certains taux qui augmentent, le taux de la taxe
d’ordures ménagères par exemple,  ou bien aussi  la valeur cadastrale qui  augmente,  et  il  faut
effectivement analyser le détail de sa taxe d’habitation. Nous ce que nous vous présentons ce soir,
c’est  que justement,  conformément à nos engagements,  les taux applicables sur chacune des
taxes pour la commune restent inchangés, soit 17,95 % pour la taxe d’habitation, 18,30 % pour la
taxe sur le foncier bâti et 33,41 % pour la taxe sur le foncier non-bâti.

M. LE MAIRE : Vous confirmez bien que nous n’augmentons pas les taux ?
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Mme MERAND-DELERUE : Voilà,  nous  n’augmentons  pas  les  taux,  pour  la  quinzième  année
consécutive. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Je pense que c’est  important d’insister.  Il  y a une demande
d’intervention de M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci  Mme MERAND-DELERUE,  nous  prenons  rendez-vous  avec  vous  pour
que vous nous expliquiez la composition de la taxe d’habitation et de la taxe foncière. On constate
que ces trois taux de taxes communales restent encore inchangés, soit. Toutefois, il convient de
rappeler aussi une vérité, et vous l’avez énoncée dans le cadre du BP, c’est que le montant des
impôts locaux payés par les Caluirards va augmenter, du fait de la revalorisation nationale de la
valeur de la base de calcul des impôts locaux, + 1,7 %. 

De fait,  les  impôts  vont  mécaniquement  augmenter.  A la  fois,  oui  il  y  a  les  «  diseux »  et  les
« faiseux » et les double discours, mais je pense que le double discours est valable également de
votre point  de vue. D’autant plus qu’en contrepartie, en fait  de taux communaux stables, vous
conduisez, et on l’a déjà dit à plusieurs reprises, une politique relativement agressive pour ce qui
concerne les contributions indirectes ou au moins les services aux habitants et notamment la mise
en place du stationnement payant va quand même générer des recettes conséquentes cette année
qui vont venir compenser. Les recettes attendues sont de 432 800 €, contre 290 000 en 2017, c’est
ce que vous avez écrit. Et quand on fait le tour des abonnements, cela fait quand même un certain
nombre de recettes. 

Enfin, tout cela pour dire que votre politique fiscale qui, depuis quinze ans, annonce des taux fixes
cache en fait une augmentation continue des prélèvements et une augmentation aussi continue et
agressive, comme je l’ai dit en matière de tarifs des services à destination des Caluirards. C’est
une politique dans laquelle,  vous vous en doutez,  nous ne nous retrouvons pas,  et  que nous
dénonçons à nouveau comme nous le faisons chaque année depuis 2014, et nous continuerons à
le faire jusqu’en 2020. Merci.

M. LE MAIRE : Je mettrai en parallèle l’agressivité du gouvernement par rapport à la CSG et par
rapport au matraquage fiscal que votre majorité a assumé pendant des années. Je mets donc ce
rapport aux voix, qui je répète pour la quinzième année consécutive n’augmente pas les taux.
Nous faisons partie des cinq communes de la Métropole et du Département du Rhône à être dans
ce cas-là. 

Qui vote ces taux ? Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 37 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS " + " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A
CALUIRE " 

6 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE BLEU
MARINE "

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons concernant l’autorisation de mise en vente
d’une nacelle élévatrice.

AUTORISATION DE MISE EN VENTE D’UNE NACELLE ÉLÉVATRICE
N°2018-38

Mme MERAND-DELERUE : L’article  L  2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  la
délibération n°2014-50 du 14 avril 2014 prévoient que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal,
décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros. 
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Soucieuse de favoriser le réemploi des matériels dont elle n’a plus l’utilité, la Ville de Caluire et Cuire souhaite
mettre  en  vente,  par  le  système d’enchères  publiques  sur  le  site  internet  « Agorastore.fr »,   la  nacelle
élévatrice et le camion châssis cabine associé, acquis en 2006. La nacelle est actuellement utilisée par le
Centre Technique Municipal, notamment par le service électricité des bâtiments et le service des espaces
verts. Au regard du nombre, assez faible, de jours d'utilisation dans l'année de la nacelle, et afin d'optimiser
les coûts, il sera procédé pour les futures interventions à de la location. 

Cette démarche participe du développement durable et de la bonne gestion du patrimoine et des finances
communales. 

Aussi, il est demandé au Conseil Municipal :

- d’autoriser la vente de la nacelle élévatrice et du camion châssis cabine associé dans le cas où le prix de la
dernière enchère dépasserait le seuil des 4 600 euros,

Marque Modèle Fonction Immatriculation Kilométrage

Camion Renault MIDLUM 180
Camion châssis cabine et

nacelle élévatrice 21m
CW7372B

40 600 kms

Nacelle COMILEV EM210TP

 - d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte de vente subséquent,

- de dire que la recette en résultant sera versée au budget municipal (fonction 01, nature 775),
- de dire que Monsieur le Maire rendra compte au Conseil Municipal de la vente réalisée.

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le maire peut, par délégation du Conseil
Municipal, décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €. Au-delà, le Conseil
Municipal doit donner son accord. Soucieuse de favoriser le réemploi de matériels dont elle n’a
plus l’utilité,  la  Ville  de Caluire  et  Cuire  souhaite  mettre  en vente,  par  le  système d’enchères
publiques sur le site internet Agorastore, la nacelle élévatrice et le camion châssis cabine associée
acquis en 2006. La nacelle est actuellement utilisée par le centre technique municipal, notamment
par le service électricité des bâtiments et le service des espaces verts. 

Au  regard  du  nombre  assez  faible  des  jours  d’utilisation  dans  l’année  de  la  nacelle,  et  afin
d’optimiser  les  coûts,  il  sera  procédé  pour  les  futures  interventions  à  de  la  location.  Cette
démarche participe au développement durable et à la bonne gestion du patrimoine et des finances
communaux. Aussi est-il demandé au Conseil Municipal d’autoriser la vente de cette nacelle, au
cas  où  elle  dépasserait  le  seuil  de  4 600 €  et  d’autoriser  M. le Maire  à  signer  les  actes
correspondants.

M. LE MAIRE : Merci  beaucoup  Mme MERAND-DELERUE,  il  n’y  avait  pas  de  demande
d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Circulent actuellement les documents. Pensez-bien à les signer.
Nous  passons  à  la  rénovation  du  carré  militaire  concernant  une  demande  de  subvention.
M. JOINT.
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RÉNOVATION DU CARRÉ MILITAIRE – DEMANDE DE SUBVENTION À L’OFFICE NATIONAL
DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

N°2018-39

M. JOINT : Soucieuse d’honorer et de préserver la mémoire de celles et ceux qui sont morts pour la France,
la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  s’est  lancée  dans  une  vaste  opération  de  rénovation  de  ses  monuments
commémoratifs. Après un recensement exhaustif de l’ensemble des monuments et stèles, une évaluation du
projet a été établie et les premières opérations ont ainsi pu être lancées.
La Ville souhaite à présent s’engager dans la rénovation du carré militaire situé au coeur du cimetière de
Caluire et Cuire.

Malgré un contexte budgétaire restreint, d’une part par la baisse des dotations et  concours financiers de
l’État, et d’autre part par l’obligation de mettre en accessibilité l’ensemble du patrimoine communal dans le
cadre du dispositif  Ad’AP (Agenda d’Accessibilité Programmée),  le projet de rénovation du carré militaire
demeure une priorité, car il  appartient à la Ville de préserver ces monuments de mémoire, véritables socles
de l’identité nationale.

Dans cette perspective, la Ville souhaite présenter à l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de
Guerre un dossier de demande de subvention relatif au projet de rénovation des stèles et espaces du carré
militaire situé au cœur du cimetière de Caluire et Cuire.

Le projet comprend les travaux suivants :

• dépose de l’intégralité des monuments et remplacement par des monuments neufs en granit,
• fourniture et pose de 98 jardinières en granit identique à celui qui compose les monuments,
• réfection des enrobés de l’ensemble du carré militaire.

L’estimation des travaux est de 65 000 € HT.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’approuver la demande de subvention à l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre,

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette démarche.

La Ville de Caluire s’honore de préserver la mémoire de ceux qui sont morts pour la France. Nous
avons en effet une campagne et une opération de rénovation et d’entretien de nos monuments qui
sont forts nombreux et en particulier, il se trouve que le carré militaire qui se trouve à l’entrée de
notre cimetière a besoin d’une très grande restructuration. Ce projet sera notre priorité et c’est pour
cette raison que nous allons présenter à l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de
Guerre un dossier pour obtenir une subvention dont le montant pour l’instant est estimé à 65 000 €
hors taxes. Il est donc demandé ce soir au Conseil Municipal d’approuver la demande de cette
subvention. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie beaucoup M. JOINT. Il n’y avait pas de demande d’intervention
sur ce rapport, je mets donc ce rapport aux voix. 

Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Je passe la parole à Mme MAINAND concernant l’attribution de
subventions aux associations pour l’exercice 2018.
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ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2018
N°2018-40

Mme MAINAND : Merci M. le Maire. 

Conformément  à  l’instruction  comptable  M14 et  à  l’article  L2311-7  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget.

Cette mesure concerne obligatoirement les subventions dont l’attribution est assortie de conditions d’octroi et
en tout état de cause dont le montant est égal ou supérieur à 23 000 € (montant annuel cumulé). 

Le tableau annexé au présent rapport liste les subventions qui seraient attribuées dans ce cadre au titre de
l’année  2018.  Les  autres  subventions  sont  attribuées  à  l’occasion  du  vote  du  budget  primitif  soumis  à
l'approbation du Conseil Municipal et le cas échéant, en cours d’année, par rapport séparé.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- d’accorder les subventions de fonctionnement aux associations au titre de l’année 2018 conformément au
tableau ci-annexé ;

- de dire que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2018 sur les différents comptes
budgétaires concernés.
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L’ensemble des subventions aux associations est attribué dans le cadre du budget primitif et fait
l’objet d’une annexe spécifique qui est votée avec le budget. Toutefois, conformément au Code
Général des Collectivités Territoriales, les subventions dont l’attribution est assortie de conditions
d’octroi  et  en  tout  état  de  cause  dont  le  montant  est  égal  ou  supérieur  à  23 000 €  doivent
obligatoirement  faire  l’objet  d’une  délibération  distincte.  Au  global,  le  budget  des  subventions
versées  aux  différentes  associations  présentes  sur  la  Ville,  subventions  de  fonctionnement  et
subventions exceptionnelles est maintenu à son niveau de 2017. Il s’élève à 1,5 million d’euros,
auxquels il faut ajouter près de 880 000 € pour le CCAS, cette subvention qui a bien augmenté. Il
est demandé au Conseil Municipal d’accorder les subventions de fonctionnement aux associations
au titre de l’année 2018 conformément au tableau annexé au rapport. 

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie  Mme  MAINAND.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
M. HOUDAYER et ensuite de M. MATTEUCCI.

M. HOUDAYER : Merci M. le Maire. Conformément aux termes de l’article 2120 du CGCT, nous ne
prendrons pas part au vote de la délibération. Plusieurs subventions figurent au tableau joint au
rapport, on a un mélange d’associations, le choix ne nous paraît pas possible. Nous rappelons que
nous  avions  déjà  demandé  en 2017  la  possibilité  de  pouvoir  voter  individuellement  chaque
subvention, nous refusons de faire un vote global.

M. LE MAIRE : M. MATTEUCCI. 

M. MATTEUCCI : Merci M. le Maire. Merci Mme MAINAND pour votre présentation. Il y a tout juste
un an nous regrettions à nouveau la baisse des subventions aux associations pour la troisième
année consécutive. Cette année nous prenons acte, c’est terminé. Et nous constations notamment
il y a encore un an, la situation des associations dont les budgets étaient assez conséquents. 

Quel bilan pouvons-nous faire ? L’Association Musicale de Caluire et Cuire est dans une situation
financière telle que la Ville doit la soutenir dans ses fonds propres, avec un déficit de 75 000 €. 

L’association de gestion des centres sociaux de Caluire est dans la même fragilité, d’ailleurs les
45 000 € accordés en plus au CCAS en 2017 ont servi à aider économiquement l’association, un
besoin qui se renouvelle puisque les 45 000 € ont été inscrits pour le budget 2018 dans le cadre de
la subvention de fonctionnement accordée à l’association. 

Et là, ce ne sont que les associations les plus visibles que nous citons. Il y a aussi toutes les autres
qui se trouvent fragilisées par le recul de 415 000 € de subventions communales de notre ville sur
trois ans. 

Et puis dans ce tableau, et j’ai eu l’occasion de poser la question à plusieurs commissions, il y a la
disparition du Caluire Sporting Club des subventions 2018 alors que cette association percevait
encore en 2017, 32 152 € et cela nous interpelle. Certes, vous attendez des garanties, mais sa
situation déjà fragile ne fera qu’empirer et je ne joue pas au foot. 

Nous  sommes  inquiets  pour  nos  associations.  En  effet  il  semble  que  vous  développiez  une
nouvelle stratégie qui  se traduit  par  le retrait  des subventions de fonctionnement  de certaines
associations,  qui  se  traduit  par  le  retrait  d’événements  de  certaines  associations,  de  leurs
subventions de fonctionnement pour les inscrire en subventions exceptionnelles, c’est l’exemple
des  10 km de Caluire, qui ont été sortis de la subvention de fonctionnement pour apparaître en
subvention exceptionnelle,  au motif  en fait  qu’ils  pourraient  ne pas durer,  mais il  serait  quand
même surprenant que les 10 km de Caluire s’arrêtent comme cela. 
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A noter aussi également, - et je tiens à dire que les échanges que nous avons eus en commission
Famille et vie associative ont été relativement intéressants et porteurs -, il y a aussi parfois des
incohérences et notamment entre ce qui nous a été présenté en commission et ce qui apparaît
dans le budget, et notamment pour ce qui concerne le comité socioculturel du personnel de la Ville
puisque dans le tableau qui a été donné en commission le reversement des chèques-restaurant
était  inscrit  en  6745,  en  subvention  exceptionnelle,  alors  que  dans  le  tableau  qui  nous  est
présenté, il est en subvention de fonctionnement, donc exceptionnel ou fonctionnement ce n’est
pas la même chose. Je laisse le tableau à votre disposition. 

Enfin en conclusion, puisqu’il est déjà relativement tard, il me semble que vous appliquez envers
les  associations  la  même  stratégie  que  la  grande  distribution :  serrer  pour  épuiser  et  mieux
contrôler.  Ce  n’est  pas  notre  conception  des  relations  entre  les  collectivités  locales  et  les
associations, même dans des temps durs, bien au contraire. Merci. 

M. LE MAIRE : Mme MAINAND.

Mme MAINAND : La dernière phrase me choque vraiment, parce que je ne pense pas que l’on
" torde le cou ", c’est l’image qui me vient, aux associations. On les soutient du mieux que l’on peut
donc pas seulement avec les subventions mais bien évidemment avec les prêts de matériels, avec
les prêts de salles. En ce qui concerne la subvention du CSC, elle est en attente, elle n’est pas
supprimée. 

Je ne vais pas aller sur les plates-bandes de mon confrère, mais voilà, il ne faut pas dire des
choses qui ne sont pas vraies. Voilà, en tous les cas on ne tord pas le cou, on ne serre pas les
associations, cela je ne suis vraiment pas du tout d’accord avec ces propos. 

M. COUTURIER : Oui,  je  voulais  simplement  ajouter,  effectivement  les  deux  interventions  que
vous avez faites sur le CSC ainsi que sur  les 10 km de Caluire, je ne sais pas où vous avez vu
cela. Même dans le budget primitif, le CSC y figure, c’est simplement que cet argent a été mis de
côté pour qu’on y voit plus clair par la suite. Donc, c’est une réserve simplement, il n’a jamais été
supprimé. 

D’autre part, concernant les 10 km de Caluire, l’aide accordée a toujours été maintenue, elle n’a
absolument pas été supprimée. Donc je ne sais pas où vous l’avez vu. Vous l’avez rêvé ou je ne
sais pas. 

M. LE MAIRE : Heureux comme une association  à  Caluire  je  vous répondrai.  Parce  que dans
l’approche que vous avez qui est bien sûr caricaturale, mais bon, c’est votre manière de voir les
choses,  je  peux vous dire  que vous avez cité notamment deux entités,  l’école de musique et
également les centres sociaux et culturels.

Il  se  trouve,  que  si  vous  voulez,  on  a  un  dialogue  permanent,  on  a  une  vision  avec  ces
associations sur le moyen et long terme et on a un dialogue de responsabilité, ce qui change des
effets  de manche,  des  déclarations  à  l’emporte-pièce,  et  s’il  y  a  une  chose  à  laquelle  il  faut
effectivement tordre le cou, et on tordra le cou, c’est à toutes les fausses informations et parfois
même des informations malveillantes qui ne correspondent à rien.

Et quand on discute avec notamment les responsables de ces associations, je puis vous dire que
dans le dialogue que nous avons avec elles, elles apprécient la manière dont on procède. 

C’est vrai que c’est une fois de plus, ce n’est pas quelque chose qui est un feu d’artifice mais qui
permet d’avancer pas après pas pour leur permettre une certaine pérennité. 

Si vous avez un tout petit peu de mémoire, un certain nombre d’associations a passé des caps très
difficiles, la mairie a toujours été là, toujours, toujours. Nous ne nous sommes jamais esquivés par
rapport à telle ou telle situation et y compris des associations qui aujourd’hui vont très bien. 
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Si nous ne les avions pas aidées et accompagnées une certaine période de leur vie, elles auraient
certainement disparu. Donc, attention à ce genre de fausses informations qu’il va y avoir. Et ce
dialogue nous allons encore le poursuivre bien sûr dans les années qui viennent. Il est certain, en
tous cas il y a une chose sur laquelle nous devons travailler, on va travailler avec elles. Je pense, à
terme, qu’il y a un distinguo entre des associations qui ont une masse salariale et celles qui n’en
ont pas. Cela c’est une réalité. Et c’est une des démarches que l’on va travailler dans les années à
venir. Mais au-delà de cela, je n’ai pas mémoire d’association qui ait disparu corps et biens de la
faute de la Ville de Caluire et Cuire, jamais. Donc, ne nous faites pas des procès d’intentions, et je
redis  une  chose :   heureux  comme un  membre  d’une  association  et  comme les  associations
caluirardes. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 40 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT "  + CALUIRE ET CUIRE CITOYENS " +
" DEMOCRATIE ET CITOYENNETE A CALUIRE "

M. TOLLET et " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " ne participent pas au vote.

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  le  rapport  2018-41  concernant  la
modification du tableau des emplois.

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS
N°2018-41

M. LE MAIRE : Par délibération N° 2017-100 du 4 décembre 2017, le Conseil Municipal a modifié le tableau
des effectifs de la Ville.

Afin  de  prendre  en  compte  les  divers  mouvements  du  personnel  (retraite,  mutations,  reclassements,
avancements, promotions), il est proposé de mettre à jour le tableau des emplois.

CRÉATIONS D’EMPLOIS PERMANENTS

FILIERE ADMINISTRATIVE

GRADE NOMBRE DATE D’EFFET

Adjoint administratif 1 01/04/18

FILIERE CULTURELLE

GRADE NOMBRE DATE D’EFFET

Adjoint du patrimoine 1 01/04/18
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CRÉATIONS D’EMPLOIS NON-PERMANENTS :

EMPLOIS SAISONNIERS :

Afin de faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité, et conformément à l’article 3, 2°
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, il est proposé au Conseil Municipal de créer les emplois non
permanents suivants : 

 Piscine municipale :

SURVEILLANCE DES BASSINS :
- Du 18 juin au 29 juillet 2018 : 6 postes d’Éducateur territorial des activités physiques et sportives (maître
nageur sauveteur), à temps complet.
- Du 30 juillet au 2 septembre 2018 : 7 postes d’Éducateur territorial des activités physiques et sportives 
(maître nageur sauveteur), à temps complet.
Ces emplois seront rémunérés sur la base du 7ème échelon du grade d’ETAPS, indice brut 449 indice majoré
394.  Toutefois,  dans le cas où il  s’avérerait  impossible d’employer  des agents titulaires du Brevet d’État
d’Éducateur  Sportif  des Activités de Natation (BEESAN) ou du Brevet Professionnel  de la Jeunesse,  de
l’Éducation Populaire et  du Sport,  spécialité activités aquatiques (BPJEPS), les agents devront détenir  le
Brevet National de Surveillance et de Sauvetage Aquatique (BNSSA) et le recrutement s’effectuerait sur la
base de l’indice brut 372 indice majoré 343 correspondant au 5ème échelon du grade d’Opérateur qualifié des
Activités Physiques et Sportives.

TENUE DE LA CAISSE :
Du 18 juin au 2 septembre 2018 : 5 postes d’Adjoint administratif, à raison de 30 heures par semaine. Ces
emplois seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade, indice brut 347, indice majoré 325. 

ENTRETIEN JOURNALIER DES LOCAUX ET EXTÉRIEURS, ET SURVEILLANCE DES CASIERS :

Du 18 juin au 2 septembre 2018 :  7 postes d’Adjoint technique, à raison de 30 heures par semaine. Ces
emplois seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade, indice brut 347, indice majoré 325. 

 Caluire Jeunes :

Du 1er au 29 juillet 2018 :  20 postes d’Adjoint d’Animation principal de 2ème classe, en fonction des activités
proposées et de la présence des enfants.

Du 20 août au 2 septembre 2018 : 11 postes d’Adjoint d’Animation principal de 2ème classe, en fonction des
activités proposées et de la présence des enfants.

Ces agents, employés de façon intermittente, seront chargés d’assurer les diverses activités mises en place
pour les enfants et adolescents. Ils seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade, indice brut 351,
indice majoré 328 et devront être titulaires du B.A.F.A. Dans le cas où il ne serait pas possible de recruter des
personnes titulaires du B.A.F.A, le recrutement s’effectuerait en qualité d’Adjoint d’animation au 1er échelon,
indice brut 347, indice majoré 325. 

 Caluire Juniors :

Du 1er au 29 juillet 2018 :  25 postes d’Adjoint d’Animation principal de 2ème classe en fonction des  activités
proposées et de la présence des enfants.

Du 20 août au 2 septembre 2018 : 13 postes d’Adjoint d’Animation principal de 2ème classe en fonction des
activités proposées et de la présence des enfants.

Ces agents, employés de façon intermittente, seront chargés d’assurer les diverses activités mises en place
pour les enfants. Ils seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade, indice brut 351, indice majoré 328
et devront être titulaires du B.A.F.A. Dans le cas où il  ne serait  pas possible de recruter des personnes
titulaires du B.A.F.A, le recrutement s’effectuerait en qualité d’Adjoint d’animation au 1er échelon, indice brut
347, indice majoré 325. 

L’ouverture de ces postes étant un maximum en fonction des activités proposées et  de la présence des
enfants. 
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 CTM   :

Du 1er avril au 31 décembre 2018 : 5 postes d’Adjoint technique, en fonction des nécessités de service. Ces
emplois seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade, indice brut 347, indice majoré 325. 

EMPLOI D’ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE :

Afin de faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité, et conformément à l’article 3 -
1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, il est proposé au Conseil Municipal de créer, l’emploi non
permanent suivant :

 AFFAIRES CULTURELLES   :

2 postes d’adjoints d’animation principal de 2ème classe, rémunérés sur la base de l’indice brut 351 indice
majoré 328, en fonction des nécessités de service. Ces personnes seront notamment chargées des visites
guidées de la Chapelle,  du Mémorial  Jean Moulin  et  de toutes autres activités au sein du services des
Affaires culturelles. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir délibérer afin :

- d’approuver les créations d’emplois permanents et d’emplois non-permanents ci-dessus mentionnées,

- de dire que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 012 du budget de
l’année en cours, dans les nature et fonction relatives aux divers services concernés.

En vue de remplacer des agents faisant prochainement valoir leur droit à la retraite, il convient de
créer des postes sur des grades différents que ceux occupés précédemment. 

En effet, les agents nouvellement recrutés n’ont pas le même grade que les personnes quittant
leurs fonctions, il convient donc de modifier le tableau des effectifs en conséquence. Les postes
non-occupés pourront être supprimés après avis du comité technique.

Par ailleurs, comme chaque année, afin de préparer la saison printanière et estivale et d’anticiper
les besoins des services voyant leur activité croître pendant ces périodes de fortes affluences et de
festivités, il  convient de créer des emplois de saisonniers. Ces postes sont prévus à la piscine
municipale, auprès des centres de loisirs ainsi qu’auprès du centre technique municipal. En outre,
dans le cadre du développement des visites du mémorial Jean Moulin, il s’avère nécessaire de
créer un poste en vue d’un accroissement temporaire d’activité.

Il n’y avait pas de demande d’intervention sur ce rapport, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est
pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTE A LA MAJORITE
PAR 40 VOIX POUR : " PARCE QUE NOUS AIMONS CALUIRE ET CUIRE, CONTINUONS

ENSEMBLE " + " CALUIRE ET CUIRE EN MOUVEMENT " + " CALUIRE ET CUIRE CITOYENS "
3 ABSTENTIONS : " CALUIRE ET CUIRE BLEU MARINE " + " DEMOCRATIE ET CITOYENNETE

A CALUIRE "

Je vous remercie. 

Avant de conclure cette séance, M. HOUDAYER avait demandé à intervenir sur le baromètre Ifop
présenté au Conseil Municipal dernier, je vous donne la parole M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Je vous remercie M. le Maire de nous laisser intervenir sur le sondage et ses
excellents résultats qui en sont sortis tout au long de ce mois de mars. Dans la même semaine,
nous  avons  appris  d’un  sondage  commandé  par  la  mairie  pour  15 000 €  que  la  totalité  des
Caluirards est satisfaite d’habiter dans leur ville, on s’en félicite. En tant qu’élus ayant contribué par
nos propos et nos observations et puis aussi nos votes au développement de cette ville et à la
satisfaction des Caluirards, nous aurions aimé être associés à ce succès. 
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Dans cette même semaine, au lieu de nous remercier, notre directeur de cabinet de la mairie, votre
directeur de cabinet, nous a convoqués les élus, tous les élus il me semble, et nous a expliqué que
nos interventions étaient quelque peu idéologiques parfois. Alors, je vous avouerai que j’ai  été
choqué par la démarche, parce que je croyais être devant un juge dans le tribunal de la bien-
pensance. 

Enfin, j’en conclus que cette étude à 15 000 € a été financée par la Ville pour accorder un satisfecit
à vous, M. le Maire, et à votre majorité. Et pendant plusieurs semaines, donc tout au long du mois
de mars, vous avez utilisé les résultats de cette enquête pour montrer au bon peuple un bilan de
mi-mandat très positif à en juger les résultats qui étaient excellents dans tous les domaines où les
actions de la municipalité ont été évaluées. C’est là qu’avec ma colistière nous sommes plutôt très
mal à l’aise avec cette situation car vous vous faites financer par le contribuable la valorisation de
l’action politique de la majorité.  Alors,  ce que nous souhaitons à l’avenir,  lors des réunions de
quartiers, il sera plus honnête d’associer tous les élus à ce résultat plutôt qu’uniquement l’équipe
de la majorité et puis nous pensons que si nous jouons collectif pour le paiement de l’étude alors
jouons collectif aussi pour le résultat, et associez-nous.

M. LE MAIRE : Bien,  je  vous  remercie  de  votre  intervention,  enfin  je  ne  répondrai  pas  sur  la
première partie qui est plus un problème personnel et qui me paraît un petit peu étonnant. 

Sur le sondage en lui-même, des centaines de mairies de notre taille font ce genre de démarches,
il n’y a aucun problème. Vous savez, comment est-ce que l’on justifie être partenaire d’un résultat ?
Il y a un geste qui vient de se passer, c’est le vote du Conseil par rapport au budget, c’est ce qu’on
appelle le geste politique de l’année. 

Bien évidemment que tout à chacun et chaque conseiller municipal quel qu’il soit et quelle que soit
son appartenance politique apporte quelque chose à la Ville, bien évidemment, on en est tous
d’accord. Mais à un moment ou à un autre, et notamment quand je vous parlais tout à l’heure des
questions, des critiques positives et négatives, je note quand même qu’il y a beaucoup de critiques
négatives. 

Dans l’approche qui a été faite, on ne peut que se réjouir de ce bon résultat, vous savez, je l’ai dit
lorsque ce résultat a été évoqué, on ne s’en glorifie pas, on ne va pas non plus se mettre la tête
dans le sable en disant que c’est horrible, c’est plutôt encourageant, pour nous ce n’est pas une
finalité en soi, on sait, et cela nous a montré d’ailleurs un certain nombre de faiblesses sur un
certain nombre de domaines, bien que nous soyons largement au-dessus de la moyenne, on ne
s’en  satisfait  pas.  Donc,  on  sait  qu’on  a  des  pistes  d’amélioration.  Par  rapport  à  ces  pistes
d’amélioration, une fois de plus notre majorité a un programme mais en aucun cas nous n’excluons
qui que ce soit  du Conseil  Municipal  par rapport à telle ou telle proposition, donc s’il  y a des
propositions constructives, avec grand plaisir. 

Je prenais tout à l’heure pour exemple ce qu’il vient de se passer ce weekend. Je n’ai pas eu une
seule personne de « l’opposition », entre guillemets, qui m’ait dit quoique ce soit à ce propos-là.
10 000 Caluirards et autres étaient là, ils  ont passé une excellente journée, ils se sont dit  que
Caluire c’est vraiment très bien, peut-être n’y étiez vous pas, ou peut-être étiez-vous déçu qu’il y ait
un tel succès ? Eh bien, nous le succès, on dit que c’est le succès de Caluire et Cuire, ce n’est pas
le succès de la majorité municipale, c’est le succès de Caluire et Cuire. Et on va continuer comme
cela. Voilà, après il y a ce qu’on dit et ce que l’on fait. 

L’un des points importants, cela a été présenté notamment lors du budget, nous on a dit ce qu’on
faisait et on fait ce qu’on a dit, ensuite il y a un jugement, le jugement c’est tous les six ans, les
Caluirards jugeront et ce qu’ils décideront sera bien, c’est la démocratie. Mais une fois de plus,
quand tout va bien, on ne peut pas dire c’est grâce à moi et quand tout va mal c’est grâce aux
autres, non ce n’est pas tout à fait comme cela que cela fonctionne. 
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Alors, j’ai peut-être un rôle particulier, le maire, de toutes façons, c’est toujours lui le responsable,
en bien ou en mal, et d’ailleurs plutôt en mal quand cela arrange tout le monde, donc je l’assume,
alors  laissez  moi  un  petit  instant  de  bonheur,  cela  peut  exister,  quand  vous  avez  96 % des
Caluirards qui sont heureux d’habiter cette commune, on se dit, je dis bien on, je ne dis pas je, on
se dit quand même qu’on y est tous un petit peu pour quelque chose. 

Donc,  terminons  peut-être  ce  Conseil  avec  cette  vision  positive,  chacun  apporte  sa  pierre  à
l’édifice, mais à un moment ou à un autre il  faut la poser la pierre, il  ne faut pas la retirer de
l’édifice. 

Je vous souhaite à tous une très bonne fin de soirée et je vous remercie également de laisser les
clés USB s’il vous plaît sur la table. 

Merci, bonne soirée à chacun d’entre vous.  

La séance est levée.
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